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NOTE  PRÉLIMINAIRE, 

.. mix 


Lorsque  j’ai  demandé  la  parole  pour  présenter  à i’Àfiemblée  mon  Opi- 
nion fur  la  liberté  du  Commerce  , ôc  fur  les  Lois  prohibitives  , je  ne  me 
fuis  pas  diflîmulé  que  j’âllois  fnbifter  beaucoup  d’intérêts  particuliers,  8c 
ioulever  une  foule  de  préjugés  invétérés.  Mais  comme  les  préventions 
doivent  à la  fin  céder  à la  raifon  , j’ai  penfé  qu’il  eut  été  honteux  de  né 
pas  profelfer  ouvertement , en  préfence  d’une  Aflemblée  qui  a détruit  otg 
ébranlé  toutes  les -erreurs  , des  vérités  déjà  reconnues  ôc  publiées,  même 
en  Angleterre,  par  des  hommes  très- éclairés.  J’ai  cru  qu’il  était  de  mois 
devoir  de  développer  des  principes , qui  dans  la  pratique  3 conviennent  à la 
France  plus  qu’à  aucun  pays  du  monde  , ôc  qui,  fi  elle  les  adoptoit  un  joaré 
l’éleverôient  infailliblement  au  plus  haut  degré  de  profpérité. 

M.  Begouën  , pour  combattre  mon  Opinion  , s’eft  attaché  à faire  eonnoî-6 
tre  la  fupériorité  que  les  Anglois  ont  fur  nous  relativement  à leurs  Manu,® 
faétures  ôc  à leur  Commerce  j ii  nous  a préfênté  les  avantages  de  leurs  ml® 
thaniques  pour  la  filature.  J’avois  fait  avant  lui  les  mêmes  obfervations  ® 
l’Affemblée.  Mais  M.  Begouën  n’à  pas  pris  garde  qu’il  ne  s’agiiToit  nulle* 
ment  de  notre  Commerce  avec  l’Angleterre  , ôc  que  le  Traité  exiftant  ne 
nous  permettent  pas  de  penfer  à aucun  changement.  Ce  n’eft  donc  pas  de  ce 
Commerce  qu’il  faut  s’occuper  : lé  tarif  n’en  parle  pas  j ii  ne  traite  que  des 
marchandifes  c|ui  nous  viennent  de  plufieurs  autres  Nations  avec  lefqudlefi 
nous  avons  des  relations  de  Commerce  très-utiles  pour  nous* 

M.  Begouën  n’en  a rien  dit  dans  fon  Difcours  5 ii  ne  s’eft  donc  pas  même 
approché  de  la  queftion;  ainfi  tous  mes  raifonnemens  font  dans  leur  entier  g 
aucun  n’a  été  réfuté. 


Les  Armateurs  attachent  une  grande  importance  à la  queftion  des  pro* 
hibitions  ; ils  craignent  que  fi  la  Nation  y renençoit  pour  la  France  , elle  né 
fe  déterminât  à modifier  auffi  le  fyftême  prohibitif  des  Colonies , qu’elle  sé 
s’occupât  enfuite  de  la  Traite , êcc.  êcc.  Ces  Meilleurs  ne  veulent  pas  voir 
que  le  fyftême  colonial  fe  modifiera  de  lui  même,  ôc  par  la  force  naturelle 
des  chofes.  Il  eft  impofiible  qu’on  ne  permette  pas  aux  Colonîfcs  de  s’ap- 
fttovifionner  de  grains  & de  eomeftibles  ehe«  les  Américains , qui  peuvent 
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les  leur  fournir  en  trcs-peu  de  temps  Sc  à bien  pîuï  bas  prix  que  nous.  Il  eft 
impoffible  auffi  qu’on  les  empêche  de  fe  procurer  quelques  objets  de  luxe  ©u 
de  fantaifie  que  nous  n’avons  pas , à moins  que  nous  ne  voulions , à l’exemple 
des  Anglois  , jouir  feuls  d’une  liberté  exciufivc , ôc  régler  celle  Ses  autres , 
fuivant  des  principes  particuliers , contraires  à la  juftice  ôc  à la  raifon  ; l’ Af- 
femblée  Nationale  a déjà  manifefté  fon  éloignement  pour  ces  idées  anti-fo- 
cialés.  Mais  lors  même  que  nous  aurons  accordé  à nos  Colonies  les  avantages 
que  notre  Conftitir  ion  leur  promet  , nous  aurons  certainement  encore  la  part 
la  plus  conixdérable  à leur  Commerce.  Leurs  Habitans  font  françois;  ils  fon* 
accoutumés  à nos  modes , à nos  ufages  , a nos  boiffons , a notre  maniéré  de 
vivre;  ils  ont  le  même  langage  St  la  même  Religion  que  nous*,  pretque  tous  ont 
en  France  des  parens  & dei  amis.  Ils  font  tous  nos  débiteurs  pour  des  fornmea 
àmmenfes;  nous  femmes  les  plus  gros  confommateurs  de  leurs  denrées.  Ce 
fera  donc  dans  nos  ports  qu’ils  feront  leurs  afiortinaens,  parce  que  leurs  ha- 
•bitudes  ôc  leurs  intérêts  les  y amèneront.  Les  autres  Nations  fe  lerviront  de 
àîou's  pour  leur  faire  paffer  les  marchandîfes  dont  nous  manquons , parce 
qu’elles  n’auront  pas  de  chargemens  complets  à leur  envoyer,  Ôc  qu’il  leu? 
fera  moins  coûteux  de  fe  fervir  de  nous. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  Etats-Unis  dSAmérique,  ulcérés  contre 
S’ Angleterre  } eulfent  d’anffi  puiffans  motifs  pour  continuer  de  négocier 
avec  elle  j cependant  les  Anglois  font  prefque  exclufivem,ent  le  Commerce 
«de  l’Amérique,  parce  que  «es  Peuples , Anglois  d’origine  , ont  confervé  tous 
les  ufages  de  leur  ancienne  Patrie.  Nos  Colonies  ont  de  bien  plus  fortes  rat- 
ions pour  continuer  à s’adreffer  à nous.  Moins  elles  feront  entravées,  plus 
elles  profpéréront  , plus  auffi  elles  nous  feront  attachées , ôc  notre  Com- 
isîerce  avec  elles  augmentera  dans  la  proportion  de  l’accroiffement  de  leur 
pïofpérité  i la  modification  du  fyftëme  prohibitif,  relativement  aux  Colonies  % 
jïi’eft  donc  nullement  à craindre  pour  nous. 

Mais  en  fuppofant  que  l’on  pût  douter  de  la  vérité  de  ces  observations  fur  le 
Commerce  des  Colonies  , ce  feroitfe  refufer  à l’évidence  ôc  s’aveugler  volon* 
tairement  fur  les  intérêts  de  la  France  , que  de  ne  pas  reconnoîrre  que  fa  po- 
rtion au  milieu  de  l’Europe  ,1’étendue  de Tes  frontières,  la  quantité  immenfe 
de  marchandîfes  qu’elle  peut  offrir  à toutes  les  Nations,  la  confervation 
des  avantages  qu’elle  pofsèdedéjà,  enfin  la  Conftituiton  libre  qu’elle  s eft 
donnée , lui  pr#fcrivent  de  préférer  pour  elle  le  fyftême  de  la  liberté  du 
Commerce  à celui  des  prohibitions. 

T)e  cet  état  des  chofes  , qu’il  n’efi:  pas  poffible  de  contefter,  j’ai  conclu 
qu’il  ferait  défirable  que  le  Corps  légiflatif  voulût  u*  jour  adopter  les  pria- 
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clpes  d’une  liberté  àbfoîue , fans  droit  d’entrée  ni  de  fortie $ mais  j’ai  ajouté 
que  lq  fituation  des  Finances  & les  préjugés  exiftans  ne  permettaient  peut- 
être  pas  d’admettre  dès-à-préfent  cette  liberté. 

L’Affemblee  a décidé  que  l’ancien  état  relatif  à notre  Commerce  exté- 
rieur , ferôit  conferyé , f.mf  les  modifications  jugées  nécefiaires.  Elle  at 
fans  doute  penfé  qu’il  etoit  convenable  d'ufer  de  ménagement  dans  urr 
moment  où  notre  induftrie  étoit  fouffrante  & découragée.  Je  fuis  loin  d® 
blâmer  ces  motifs  je  fuis  perluadé  au  contraire  qu’elle  a porté  dans  les  clr- 
conftances  afàuelles  un  Décret  très-fagc.  Peut-être  eut- il  été  à fouhaitet 
eue  la  difcuiïîon,  fur  une  matière  aufïï  importante  , eût  été  un  peu  plus 
prolongée. 

Le  Comité  de  Commerce  ayant  annoncé  qu’il  recevront  toutes  les  obier- 
votions  qui  lui  feraient  adrefifées  & ayant  déclaré  qu’il  préfereroit  auxpro» 
hibitions  un  droit  de  8 à 10  pour  100 , s’il  étoit  poffible  d’en  affurer  le  paye- 
ment , il  n y a pas  lieu  de  douter  qu’il  n’écoute  les  repréfentatifens  qui  lut 
feront  faites , & qu’il  ne  fe  détermine  à réduire  les  prohibitions  aux  objet* 
véritablement  nuifibîes.  A l’égard  des  droits  , il  les  combinera  fans  doute 
aulfi  d après  les  vues  de  l’AfleinUlée , de  manière  qu’ils  raffûtent  nos  Ma- 
nufactures contre  la  concurrence  des  étrangers  , qu’ils  ne  préfentent  point 
d appat  a la  contrebande  & fur-tout  qu’ils  ne  provoquent  point  de  repté-\ 
failles  de  la  part  de  nos  voifîns. 

Cependant  la  grande  qùeftion  de  la  liberté  abfolue  eft  intacte  ; les  Légif- 
latures  fuivantes  pourront  l’examiner  de  nouveau  avec  toute  l’attention  ou’ elle» 
mérité.  Alors  le  progrès  des  lumières  aura  fait  difparoîrre  les  préjugés  qui 
noua  reftent  encore.  Nos  Manufactures  re veillées  de  leur  léthargie,  auront 
repris  leur  ancienne  activité.  Notre  Conftitution  , que  je  regarde  comme 
la  plus  raifonnable  8c  la  plus  libre  qui  exifte  au  monde  , aura  donné  un 
nouvel  efTor  a tous  les  genres  d’induftrie.  Elle  aura  attiré  en  France  les 
Arts,  les  Fabriques  8c  les  mécaniques  qui  nous  font  inconnues.  Elle  y 
aura  appelé  de  toutes  les  parties  de  l’Europe  des  hommes  à talens  , qui 
fuyant  l’efclavage  , l’auront  choifïe  pour  leur  Patrie  adoptive.  Alors  toutes 
nos  terreurs  s évanouiront , nous  ne  craindrons  plus  d’être  furpafïes  par  nos 
Voifins-,  nous  reconnoîtrons  que  la  mefure  dej’induftrie  de*  Nations  eft 
la  liberté  dont  elles  jouiffent  j alors  enfin  nous  ferons  convaincus  que  le 
4ÿfteme  prohibitif  8c  réglementaire  n’efl  bon  fous  aucun  point  de  vue , pas 
meme  fous  celui  de-  l’impôt , dut-il  produire  vingt  millions.  Car  un  impôt 
te  20  million?- ^ui  coûte  neuf  millions  de  frais  Ôc  qui  exige  h fexncs  de 
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40  mille  percepteurs  dont  les  bras  Se  l’mduftrie  foht  perdus  pouï  l’Etat; 
çft  certainement  un  mauvais  impôt. 

Il  faut  efpérer  auflî  que  dans  les  Légiflatures  prochaines  on  n’emploieta 
plus  un  moyen  qui  a trop  fouvent  réuiïï  dans  l’Aflemblée  a&uelle  , celui 
de  traiter  d’économiftes  tous  lés  gens  qui  voudront  approfondir  des  qucf- 
tions  lémblables  à celle-ci. 

J’ai  cite,  page  j , plufieurs  peuples  voifins  qui  éprouvent  les  effets  heureux 
du  fyftême  de  la  liberté  , mais  il  ne  faut  pas  chercher  des  exemples  hors  du 
Royaume*  Dans  les  ci-devant  provinces  de  Flandre  &c  d’Alface  -,  le  commerce 
©toit  libre.  Les  droits  d’entrée  & de  (ortie  étoient  très-foibles  , nuis  même  fur 
beaucoup  de  marchandées  & il  n’y  a pas  de  pays  eh  Eûrope  plus  peuplés, 
mieux  cultivés  , & où  il  y ait  plus  de  manufadurcs. 

Néanmoins  afin  qu’on  lie  m’attribue  pas  d’avoir  demandé  le  renveïfcment 
des  Barrières  , dès-â-prêfent  comme  on  l’a  déjà  fait  dans  plufieurs  papiers 
publics  j je  déclare  de  nouveau  que  , malgré  les  avantages  qui  réfultereienc 
néceffairement  pour  la  France  de  la  franchife  abfolue  , je  ne  crois  pas  que  le 
temps  foit  venu  de  l’établir  5 les  efprits  n’y  font  pas  encore  difpoféj  , & dans 
un  pays  libre  , avant  de  porter  les  meilleures  loix , il  faut  que  l’opinion  pu- 
blique foit  préparée  à les  recevoir.  Je  penfe  même  que  fi  les  légiflatures  à 
venir  fe  déterminent  > comme  je  l’efpère  , à en  adopter  un  jour  les  principes, 
il  fera  prudent  de  ne  fupprimer  les  droits  que  graduellement,  & dans  l’ef- 
pace  de» quelques  années,  afin  d’éviter  à nos  Manufactures  des  fecouffes, 
«pi’un  changement  trop  fubit  pourroit  occafionner. 
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O P I N I O N 

DE  LOUIS  BOISL  ANDR  Y, 

Sur  le  Projet  de  Tarif  da  Comité  d 'Agriculture  & d@ 
Commerce  ; 

Relativement  aux  Prohibitions  & aux  Droits  prohibitifs 
prononcé  dans  la  Séance  du  Mardi  30  Novembre* 


Messieurs, 

Il  feroit  trop  long  de  difcuter  chacun  des  articles  compris  dans  k 
tarif  qui  vous  eft  propofé  5 vous  avez  dû  y remarquer  une  grande 
variété  dans  la  fixation  des  droits.  Plufieurs  Marchandées  font 
totalement  prohibées  , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie  5 d’autres  font 
afiujetties  à des  droits  prohibitifs  : on  appelle  droits  prohibitifs  ceux 
qui  excédent  1 5 ou  20  pour  cent.  Les  Marchandifes  chargées  de 
ces  Droits,  ne  biffant  aucun  bénéfice  au  Commerce,  le  Contrebas 
dier  feul  peut  les  introduire  avec  avantage. 

Ainfi  la  feule  queftion  à examiner,  eft  celle-ci  f 

Convient-il  à la  Nation  Françoife  d’adopter  ou  de  profcrire  les 
prohibitions  & les  Droits  prohibitifs. 

Votre  Comité  d Agriculture  & de  Commerce  n’a  pas  héfité  fpt 
celui  des  deux  partis  qu’il  devoit  préférer  : U a penfé  que  nos  Mi- 
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mif4âures  & notre  Commerce  ne  pouvoient  être  efficacement  pro- 
tégés que  par  des  prohibitions  on  par  des  Droits»  prohibitifs  : il 
nous  a dit  que  les  Fabriques  de  France  ne  pouvant  rapporter  la  con- 
currence des  Fabriques  étrangères  : il  falloir  interdire  à ces  dernières 
l’entrée  du  Royaume  : que  les  Etrangers,  ayant  un  befoin  abfolu  de 
r?os  denrees  & de  nos  ouvrages  d'induftrre , cdntinueroient  de  s’a- 
dreiïer  à nous  malgré  les  prohibitions  : enfin  que  la  véritable  liberté 
confiftoit  à s’impofer  des  gênes  & des  privations  , lorfqu’il  ea  réfui- 
toit  un  bien  générai.  Tous  ces  motifs  l’ont  déterminé  à vous  pro- 
pofer  un  tarif  fuivant-  lequel  l’entrée  d un  grand  nombre  de  Mar- 
chandées étrangères  eft  prohibée  , ou  foumife  à des  Droits  prohi- 
Mtifs  de  15,  10,  3»  & 40  pourcent.  Je  m’empreffe  de  rendre 
hommage  aux  intentions  de  votre  Comité  5.  je  fuis  convaincu  qu’il 
n’a  eu  d'autre  but  que  l’accroiflement  de  notre  induflrie  & de  notre 


Commerce.  G’eft  concourir  à fes 


vues 


que  d’examiner  avec  atten- 


tion les  moyens  qu  il  vous  confeille  d’employer,  pour  y parvenir. 

IL  étoit  réfervé  à l’AfTemblée  Nationale  de  porter  la  lumière  dans- 
les  queftions  les  plus  difficiles  3 celle-ci  eft  d’autant  plus  importante , 
qu’elle  doit  fixer  nos  rapports  avec  les  Nations  étrangères  & que  de 
fa  folution  dépend  la  profpérité  de  l’Empire.  Une  fi  grande  queftion 
exige  une  difculfion  approfondie  ; je  vous  prie  de  me  permettre  d« 
la  traiter  avec  une  certaine  étendue. 

Les  principales  Nations  de  l’Europe  ont  fuivi  dans  leurs  relations 
extérieures , deux  fyftêmes  difiérens  de  Commerre.  Le  premier  eft 
le  fyftême  prohibitif , ptiyilégié  , exclufif  qui  vous  eftpropofé  par  le 
Comité. 

Ce  fyftême  ne  peut-être  mis  à exécution  qu’à  force  dê  gênes,  de 
précautions  , d’entraves  ,' d’inquifitions , de  vifites  domiciliaires.  Il 
ne  peut  être  maintenu  que  par  des  Lois  pénales  très-rigoureufes  , 
il  peuple  les  cachots  & les  galères  , & il  devient  à la  longue  une  arme 
tres-puifTante  entre  les  mains  du  Gouvernement , pour  accoutumer  à 
i’efclavag*  laNarien  qui  a eu  le  malheur  de  fe  foumettre  à un  pareil 


tégirne.  Il  néceffite  de  Fréquens  traités  de  Commerce  fuivant  Iefquels 
la  Nation  prohibitrice  doit  fe  faire  accorder  des  avantages  exclu- 
sifs fur  toutes  les  autres. 

L’ Angleterre  a depuis  long-temps  adopté  ce  fyflême  , qui  cepen- 
dant ne  lui  a pas  toujours  réuftï  3 car  il  lui  a fait  perdre  F Amérique 
Septentrionale  , 8c  il  avoit  excité  la  jaloufie  de  toutes  les  Nations 
de  l’Europe  à un  tel  degré , que  dans  la  dernière  Guerre  , il  ne  reftoit 
pas  aux  Anglais  un  feul  Allié.  Le  maintien  dé  ce  même  fyftêmQ 
prohibitif  a été  le  fujet  ou  le  prétexte  des  Armemens  immenfes  qu’ils 
viennent  de  faire  , il  leur  avoit  précédemment  occafiônné  placeurs 
Guerres  fanglantes  & des  dépenfes  énormes. 

Le  fécond  fyflême  eft  celui  de  la  liberté  abfolue  d’importation  8C 
d’exportation. 

La  Nation  quia  eu  le  bonheur  de  l’adopter  , n’exclut  aucun  Peuplé 
de  commercer  avec  elle.  Elle  leur  accorde  à tous  les  mêmes  faveurs  8c 
les  mêmes  avantages , parce  quelle  fait  que  plus  elle  aura  d’acheteurs , 8c 
mieux  elle  vendra , &q:\’en  multipliant  auflifes  vendeurs,  elle  achètera 
à meilleur  marché.  Elle  regarde  tous  les  Traités  de  Commerce 
comme  inutiles  8c  illufoires;  elle  n’en  a pas  befoin,  parce  qu’elle  veut 
négocier  avec  tous  les  Peuples  fut  le  même  pied.  Elle  rejette 
les  prohibitions,  parce  qu’elle  ne  veut,  ni  enrichir  ni  encourager  les 
Contrebandiers:  cette  Nation  s’épargne  encore  la  douîoureufè  né- 
celîité  des  Lois  trop  rigoureufes  contre  la  contrebande. 

Ce  fyftême  de  liberté  eft  fuivi  par  la  SuifTe  . la  Hollande,  la 
Tofcane,  Gênes  , Venife  , par  les  Villes  impériales  8c  les  Villes 
Anféatiques  3 elles  en  ont  recueilli  des  fruits  fi  heureux  pour  Fac- 
croifTement  de  leur  induftrie  & de  leur  Commerce,  quelles  ne  feront 
(ans  doute  jamais  tentées  de  s’en  écarter. 

Le  Régime  prohibitif  convient  à un  Gouvernement  arbitraire  ou 
à une  Nation  qui  confent  à facrifier  fa  liberté  même  à fan  ambition 
8c  au  vain  plailir  de  dominer  paffagèrement  fui*  fes  voiftns. 

Le  fyflême  contraire  eft  digne  d’un  grand  Peuple  qui  à, 
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conquis  fa  liberté  , qui  eft  réfolu  de  la  conferver  s 3c  qui 
n’entend  pas  réchanger  contre  des  avantages  chimériques;  dun 
Peuple  , qui  regardant  tous  les  autres  comme  des  frère.s  , a déclaré 
qu’il  renonçoit  à troubler  la  terre  pour  de  miférables  querelles,  3c 
qu’il  vouloit  déformais  vivre  en  paix  avec  tout  le  monde. 

Cette  généreufe  réfolution  , qui  a été  applaudie  de  toute  l’Europe, 
n’a  pas  feulement  rapport  aux  intérêts  politiques  de  la  France,  elle 
s’étend  encore  à fes  relations  de  Commerce  , car  les  intérêts  de 
Commerce  ont  eu  depuis  un  flècle  , une  très-grande  influence  fur  la 
conduite  des  Gouvernemens.  Eh  bien  , Meilleurs , le  tarif  prohibitif 
du  Comité  , ne  tend  à rien  moins  qu’à  anéantir  cette  fublime  dé- 
claration 5c  à la  démentir  par  une  déclaration  toute  contraire.  Si 
vous  fuiviez  les  vues  du  Comité , nous  dirions  à tous  les  Peuples 
qui  nous  environnent  : 

cc  La  Nation  françoife  , devenue  libre,  renonceau  fyftême  de 
aa  Commerce  qui  vous  uniflbit  avec  elle , elle  ne  veut  plus  de  réci* 
« procité  avec  vous.  Elle  continuera  à vous  vendre  toutes  les  den- 
» iées  3c  toutes  les  marchandifes  dont  vous  aurez  befoin.  Mais  une 
93  partie  de  celles  quelle  recevoit  de  vous  , fera  fujette  à des  droits 
3î  beaucoup  plus  conftderables  qu’autrefois  , l’autre  partie  fera  pro- 
93  hibée , 3c  ne  pourra  plus  être  introduite  dans  le  Royaume.  La 
33  nation  F.rançoife  adopte  pour  l’avenir  à votre  égard  , un  fyftême 
as  prohibitif.  99 

Tel  ferok  le  langage  que  vous  tiendriez  à l’Europe  étonnée  , fl  vous 
décrétiez  le  tarif  qui  vous  eftpropofé  : oui,  Meilleurs , un  tarif  prohibitif 
eft  un  attentat  au  droit  des  gens , c’eft  une  véritable  déclaration  de 
Guerre,  qui  nous  expofeà  de  funeftes  repréfailles  ; lesprohibitions , en 
écartant  les  Marchandifes  que  nous  recevons  des  Pays  étrangers,  ten- 
dent à y réduire  à la  mendicité  les  ouvriers  occupés  à des  Manufac- 
tures , dont  les  produits  fe  confomment  en  France  ; mais  comme  elles 
autorifent  3c  provoquent  les  Nations  étrangères  à tenir  la  même 
conduite  envers. nous , l’effet  certain  en  feroit  de  condamner  à la  mi- 


sire  an  bien  plus  grand  nombre  d’ Ouvriers  François  qui  font  employer 
à des'  Fabriques  deftinées  à l’Etranger. 

Si  l’Affembiée  Nationale  adopte  le  fyftême  prohibitif,  l'Europe’ 
entière  qui  a les  yeux  fixés  fur  vos  travaux  , penféra  que  vous  l’avez 
regardé  comme  le  plus  avantageux  pour  la  profpérité  du  Royaume  5 
3c  tous  les  Souverains  fe  hâteront  d’imiter  votre  exempîé. 

Sans  doute  avant  de  vous  préfenter  ce  tarif , votre  Comité  s’èft 
afiuré  des  moyens  d’exécution , il  en  a calculé  les  avantages  8rles 
dangers.  Je  vais  parcourir  la  même  carrière.. 

J’ examinerai  d’abord  fi  le.  fyftême  prohibitif  peut-être  maintenu 
dans  un  Royaume  tel  que  la  France  & fous  une  Cohftitution  libre  j 
enfuite  fi  ce  fyftême  ferait  avantageux,  à nos  Manufactures  & â 
notre  Commerce  5 enfin  s’il  eft  néceftaite  à leur  encouragement. 

L’invention  des  Lois  prohibitives  eft  due  aux  Anglois.  Ils  en* 
ont  porté  très-loin  la  théorie  8c-  la  pratique  , ils  ont  multiplié  à l’in- 
fini les  précautions  contre  la  fraude.  Chez  eux  les  délations  font 
encouragées,  les  vifites  domiciliaires  y font  permifes  de  jour  & dé 
nuit.  Des  amendes  énormes  , des  peines  rigoureufes  font  établies 
contre  les  fraudeurs.  Les  Commiffaires  de  la  Douane  font  juges  fou- 
verains  des  délits  5 malgré  cette  extrême  févéfi té',  il  eft  peu  dé 
pays  où  il  fe  faife  plus  de  contrebande  qu’èn  Angleterre.  Avant  lé 
Traité  de  Commerce  , prefque  toutes  les  Marchandifes  de  France- 
y étoient  prohibées  , cependant  il  y eir  é toit  introduit  dès  quantités 
immenfes.  Les  Membres  des  Communes , 8c  ceux  de  la  chambre  haute, 
tout  en  votant  des  Lois-  prohibitives  , étoient  vêtus  de  nos  beaux- 
draps  de  bouviers  5.  ils  portoient  des  batiftes  de  Valenciennes  5 leurs- 
femmes  ne  le  croyoient  bien  habillées  qu’avec  des  étoffes  y.  des~ 
dentelles  & des  parures  de  France.  La  contrebande  fervoit  mieux 
f Angleterre  que  fes  prohibitions  Gat  fi  les  Nations*  auxquelles  elle- 
fourniffoit  des  marchandifes  , n’avoient  pas  pu  s’acquitter  avec  lèse 
produits  de  leur  induftrie.,  en  les  lui  portant  en  fraude*,  fon  coaa^- 
merce  avec  elles  aurait  été  anéanti. 
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Au  refte  que,  les  Anglois  s’efforcent  d'écarter  de  leur  Pays  fa 
contrebande  ; placés  au  milieu  de  la  mer , ils  peuvent  efpérer  d’y 
réudir:  des  bâtimens  légers  font  fans  ceffe  la  garde  de  leurs  côtes 
& en  chaffent  les  fraudeurs.  Mais  la  France  qui  a un  développement 
de  cotes  de  plus  de  700  lieues , qui  a un  prolongement  de  fron- 
tières de  600  lieues  au  moins  , pourra-t-elle  jamais  fe  flatter  d’J- 
parvenir  ? 

On  a fait,  vous  le  favez  , Meilleurs , d’inutiles  efforts  pour  pré- 
venir la  contrebande  qui  fe  fait  à Paris , fur  certaines  Marchandes-, 
qui  comme  le  vin , chargées  de  trop  gros  droits , préfentent  un  grand 
appas  à la  fraude  ; cependant  Paris  eft  environné  de  murs  très-élevés: 
Son  enceinte  , qui  eft  de  cinq  à fis  lieues  au  plus , eft  gardée  par 
un  grand  nombre  d'Employés  & par  des  Troupes  deftinées  à ce  fer- 
vice;  comparez  cet  efpace  à la  circonférence  immenfe  de  la  France 
Confidérez  l'étendue  de  fes  côtes , le  prolongement  des  montages 
qm  la  bornent  du  côté  des  Alpes  & des  Pyrénées  ; les  forêts  qui  for- 
ment au  Nord-Eft  une  partie  de  fou  enceinte  ; réfléchiffez  à la  facilité 
de  tromper  la  vigilance  ou  de  corrompre  la  fidélité  des  Commis 
épars  autour  d'une  fi  vafte  circonférence  , & vous  ferez  convaincus 
de  l’abfurdité  du  fyftême  prohibitif  qui  vous  eft'propofé.  Nous 
fommes  entourés,  de  la  Flandre  , de  l’Allemagne  , de  la  Suiffe , de  la 
Savoye  , de  l'Efpagne  ; les  habitans  des  frontières  ont  dans  l'Etran- 
ger des  terres  limitrophes  de  celles  qu'ils  ont  en  France.  Récipro- 
quement les  Etrangers  ont  des  poffeffions  qui  fe  touchent  furies 
eux  territoires , les  uns  & les  autres  ont  des  voifins , des  amis , des 
parens,  des  frères  fur  les  deux  dominations.  Quelles  lois,  quelles 
forces  humaines  pourront  les  empêcher  de  fe  concerter  pour  l'intro- 
duéhon  d’une  quantité  immenfede  marchandifes  ?Les  Gardes  nationa- 
les , dit-on  , feront  employées  à ce  fervice;  mais  les  Gardes  Nationa- 
les font  compofées  de  Citoyens , habitans  des  frontières , & ce  fera 
leurs  parens  ou  leurs  amis  qui  feront  intéreffés  à la  fraude.  Les  Claffes 
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inférieures  du  Peuple , dont  les  befoins  font  journaliers  & 'fi  pref- 
fans  réfifteront  bien  difficilement  à l’appas  d’un  bénéfice  de  io  ou 
30  pour  cent.  Enfin  , j'accorderai , fi  l’on  veut  , cjue  tous  les  Fran- 
çois aurofit  allez  de  vertu  Sc  de  patriotifme  pour  renoncer  à la  cou- 
trebande  ; mais  elle  fera  faite  par  les  Etrangers  qui  feront  conduits 
par  des  motifs  entièrement  contraires  , & qui  ne  confulteront  que 
leur  intérêt  3 déjà  plufieurs  Contrebandiers  étrangers  attendent  la 
proye  que  le  Comité  leur  prépare , & le  tarif  des  droits  qui  vous  eft 
propofé  leur  promet  une  abondante  moilïbn. 

Des  droits  bien  moins  confidérables  ne  pourr oient  fe  foutenir  , 
fans  des  inquifitions , fans  des  peines  très-févères.  Votre  Comité 
qui  fait  combien  ces  Lois  rigoureufes  font  contraires  à vos  prin- 
cipes , ne  vous  les  propofe  pas  , & cependant , par  une  contradic-* 
tion  fingulière  , il  vous  préfente  un  tarif  de  droits  trois  ou  quatre 
fois  plus  forts  qu  auparavant.  Comment  donc  peut-il  efpérfe  d’en 
maintenir  la  perception  } Quelques  fuppôts  de  lafifcalité  fe  font  pro- 
curés fans  doute  l’entrée  des  Bureaux  de  votre  Comité , ils  y ont  verfé 
leur  venin , ils  y ont  exercé  leur  maligne  influence.  Sous  le  fpécicux  pré' 
texte  de  l’intérêt  des  Manufa&ures  nationales , ils  ont  fait  adopter  le 
régime  prohibitif,  afin  qu’il  reftât  au  moins,  un  dernier  pilier  de 
l’édifice  détruit  de  la  Ferme  générale  3 ils  ont  penféque  l’Afiembîée 
Nationale  ne  pouvant  pas  fe  procurer  des  Etats  exaéts  fur  les  expor  - 
tations & fur  les  importations  , pouvant  difficilement  connoître  & 
comparer  les  véritables  intérêts  de  nos  .Manufactures  5 n’ayant  pas 
affez  de  temps  libre  pour  entrer  dans  des  détails  minutieux  , s’en 
rapporterait  à fon  Comité  de  Commerce  , & fonctionnerait  fans 
difficulté  , le  tarif  qui  lui  ferait  pré  fente  , fur-tout  fi  on  écartoiSc 
d’elle  l’idée  des  vifites  domiciliaires;  Cependant  la  machine  fera 
montée , de  nouvelles  barrières  feront  élevées  , des  Commis  en  grand 
nombre  feront  placés  aux  frontières  : dès  la  fécondé  Légiflature  on 
s’appercevra  d’une  fraude  énorme , des  produits  très-foibles  couvriront 
à peine  les  frais.  Alors  les  employés  du  fifc  déclareront  qu’ils  ne  pe%-» 
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vent  la  prévenir  fans  des  vifites  domiciliaires  & fans  un  Code  p î- 
na  très -rigoureux.  Déjà  ils  efpérent  que  la  fécondé  Légiflatnre , con- 
tant  es  grandes  depenfes  qui  auront  été  faites , fléchira  fur  les 
principes  & confentira  à de  plus  grandes  rigueurs . qui  feront  fuccef- 
fiyement  aggravées  par  les  autres  Légiflatures.  Telle  efi  k tonte  té- 
Iiebreufe  dans  laquelle  on  veut  vous  entraîner;  c’eft  e^ement 
a maie  îe  qui  a ete  consomment  fuivie  par  les  Miniftres  d’An- 
gleterre.  A force  de  gênes  & d’entraves  dont  ils  ont  accablé  le 
commerce  & les  manufaflures , ils  font  parvenus  à enlever  au 
•Peuple  une  grande  portion  de  fa  liberté. 

Je  vous  dénonce  de  fi  coupables  delfeins;  je  me  perfiiade  que  votre 
omite  ne  les  a pas  connus  ; car  fon  devoir  eût  été  de  les  repoufier 
avec  horreur.  ^ 

. Interrogez  *,  Mèlïîeurs. , tous  les  Agens  du  £Cc,  les  Fermiers  , lesRé- 
gifTeursjqu  ils  difent  s'il  eft  poflîble  de  maintenir  des  prohibitions  8c  des 
droits  prohibitifs,  fans  des inquifit ions  , fans  employer  les  cachots , les 
galères  & la  mort  même.  On  ne  vous  préfentera  pas  ce  code  de'  fang , 
parce  qu’on  fait  qu  on  le  feroit  en  vain  s on  le  réferve  pour  les  Légiflatu- 
res qui  vous  fuivront. 

Je  me  trompe  , Meilleurs  en  vous  dlfant  que  le  Comité  ne  vous 
propofe  pas  les  vifites  domiciliaires  5 par  les  articles  37  & 40  du  titre 
14  , il  donne  formellement  le  droit  de  recherche  & de  vilite  aux  Em- 
ployés , dans  les  trois  lieues  des  frontières.  Et  comment  fera-t-il  pof- 
fible  d’exécuter  ces  difpofitions , fur  tout  dans  le*  Départemens  du 
haut  & bas  Rhin , de  la  Meurthe  , de  la  Meufe  , & de  la  Mofelîe  , 
qui  ne  connurent  jamais  ces  loix  inqmfîtoriales , 8c  qui,  fous  l’ancien 
gouvernement,  etoient  pajrfaitemenr  libres  pour  leur  commerce. 

On  va  .plus  loin  encore  3 par  l’article  3 8-  il  eft  défendu  à tous  les 
Habitans  domiciliés. dans  les  campagnes  des  trois  lieues  des  frontières, 
d y tenir  aucun  magafin  ni  entrepôt  de  marchandées  fujettes  aux 
droits  ou  prohibées  3 ainfi  deux  millions  d’hommes  peut-être  , qui 
demeurent  dans,  cette  etendue  de  trois  lieues  vont  être  privés  de  leurs 
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droits  les  plus  facrés  , ceux  <3” ufer  de  leurs  facultés , & de  fe  livrer 
aux  divers  genres  d’induftrie  permis  à tous  les  autres  François,  comme 
il  ces  droits  nétoient  pas  imprefcriptibles  5 comme  fi  la  loi  pou- 
-voit  être  inégale  pour  une  portion  des  H abitans  du  même  Empire- 
Mais  avons-nous  le  pouvoir  de  leur  enlever  ces  droits  naturels  que 
nous  avons  tous  juré  de  maintenir?  Et  c’eft  à vous , les  fondateurs  de 
la  liberté  & de  la  Conftitution  , à vous  qui  avez  proclamé  l’égalité 
des  droits  * qu’on  ofe  propofer  de  les  enfreindre  d’une  manière  aulii 
formelle  1 

Ainfi  le  régime  réglementaire  des  Minières  reparaîtra  bientôt 
parmi  nous , environné  de  plus  d’entraves  Scde  formalites  que  jamais  5 
& pourquoi  donc  tant  d’efforts.  I Pour  obtenir  un  produit  de  8 à 
iq  millions,  ; votre  Comité  l’a  porté  à zo  millions  5 mais  des  calculs 
très-exa&s  le  réduifent  à 14  ou  15,,  (1)  fur  lefquels  il  faut  déduire 
au  moins  6 millions  de  frais. 

Voici,  Meffieurs  , un  raifonnement  trës-fimpfè  auquel  le  Comité 
n’a  certainement  fait,  aucune  attention  : ou  bien  les  marchandées 
^que  l’on  veut  prohiber  font  recherchées  & confbmmees  en  France  , 
ou  elles  ne  le  font  pas  > fi  elles  font  recherchées  , elles  entreront 
malgré  la  prohibition  5 fi  elles  ne  le  font  pas  , la  prohibition  eft  inutile. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  q$e  les  bons  François  fe  réuniront , & fe  li- 
gneront entr’ eux,  pour  11e  porter  aucune  étoffe  étrangère.;  les  gens 
les  plus  connoiffeurs  les  Marchands  même  auraient  bien  de  la  peine 
à difiinguer  les  étoffes  des  aifférens  pays  de  l’Europe.  Comment  des 
particuliers  , qui  ne.  font  pas  leur  état  du  commerce  , pourroient-ik 
les  reconnoîtfe  ? Seroit-il  prudent  auffi  d’avertir  les  autres  Nations  dt 
faire  chez  elles  les  mêmes  conventions  ? 

Je  foumets  a votre  Comité  Lui-même  une  dernière  co n fi dér ac- 
tion qui  lui  a échappé.  Si  les  marchandifes  étrangères  font  prohi- 
bées , ou  grevées  de  z©  &.  30  pour  cent  de  droits , tandis  que  les 

(i)  Je  n’y  comprends  pas  les  denrées  coloniales  , tii  les  marchand ifes  de 
tlnde  5 H n’en  eJF  pas  queftion  dans  le  tarif 
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^archandifes  apgbifes  entrent  libmmeht  e„  payant  xo  ou  xt  pou- 

colme  ^ 1“'-  trouvera  les  moyens  d’introduire  : 

rame  venant  d Angleterre , toutes  les  marchandas  étrangères* 
Prague  toutes  les  précautions  feroient  vaines  , puifque  les  ,'oix 

nos  m 1 P^deS  effetS  deS  pi'°hlbltl0ns  fur  nctre  induftrie  & fur 

relations”^  ’ aUtnéC£irail'ement  fe  former  Une  idde  de  "°S 
partons  étrangères  , & connoître  en  quoi  confident  nos  importations 

:;rronr  °rles  *oûom  *™kmKs  **  * 

me  procurerTP  f COmmelce«tériè„r  de  France,  j’ai  cru  devoir 
ne  procu  er  des  renfognemens  certains  au  Bureau  général  des  Traites» 

eft  le  refui tat  de  toutes  ces  recherches  que  je  vais  vous  offiir. 
-Nos  exportations  confillent , 

nosl0£,D.a“S  t0“S  °b’ets  de  induflrie,  dans  les  produits  de 
*lues  e nos  manufaélures.  La  valeur  totale  en  eft  de 
près  de  no  millions.  * “ 

a°;  Dans  les  divers  produits  de  notre  fol , comme  vins , eaus- 

Vle . rudes , fruits  fecs , plufieurs  matières  premières , qui  enfemble 
selèvent  de  do  à yo  millions. 

3°.  En  denrées  coloniales,  dont  nous  exportons  pour  xro 
millions  environ. 

4».  En  charbons  de  bois,  engrais,  & quelques  matières  premières 
im  forment  x à * deux  millions. 

Le  Cohuté  prohibe  la  fortie  des  objets  de  cette  dernière  claffe  la 
omme  en  eft  fi  peu  importante  qu’elle  ne  vaut  pas  la  peine  que  vous 

Toutes  ces  exportations  réunies  montent  de  300  à ,x»  millions. 
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Les  Importations  Te  divifent  en  cinq  claiïès. 

La  première  comprend  toutes  les  matières  premières  qne  nous  ti- 
rons pour  nos  manufactures  & nos  fabriques  , les  foies  de  Chine 
& d’Italie  , les  bois  de  conftruâion  & tous  les  autres  approvifionae- 
mens  néceffaires  à la  Marine.  Tous  ces  objets  font  évalués  à 130 
millions  , & font,  prefque  tous  exempts  de  droits. 

La  deuxième  claffe  eft  compofée  des  productions  du  fol , de  char- 
bons de  terre  , de  métaux  nôn-ouvrés  , d’huiles  d’olive  fruits  fecs  * 
favons  de  Marfeilîe  , drogueries,  épiceries  , chairs  & beurres  falés  * 
vins  de  liqueurs. 

Tous  ces  objets  réunis  font  eltimés  à 60  millions  environ. 

La  troifième  claife  comprend  les  marchandires  de  l’Indè  & de  la 
Chine,  qui  peuvent  monter  de  z®  à.zf  millions  ; ces  deux  ; elaiïès 
de  marchandifes  font  taxées  à des  droits  plus  ou  moins  confidé- 
rabîes. 

La  quatrième  confifte  dans  les  produits  des  manufactures  3c  dans 
les  ouvrages  des  fabriques  qui  fe  montent  à 4f  millions  environ  £ 
c’eft  cette  quatrième  claffe  que  le  Comité  vous  propofe  ou  de  prohi- 
ber , ou  d’affujétir  à des  droits  de  15  à 40  pour  cent  , que  Ton 
peut  regarder  comme  prohibitifs. 

La  cinquième  claffe  comprend  les  matières  d’or  3c  d’argent,  qnfc 
nous  recevons  prefque  uniquement  de  l’Efpagne  & du  Portugal,  3c 
qui  forment  le  folde  de  nos  ventes  à l’Etranger  3 nous- en  recevons 
annuellement  pour  40  & 50  millions.  Cet  apperçu.  Meilleurs  , vouüC 
-donne  le  tableau  de  toutes  nos  relations  extérieures  de  commerce  ; 
il  préfente  en  faveur  de  la  France  une  balance  très  -avantageufe  ; elle 
s’eft  conftamment  lautenue  à 40  & 50  millions  au  moins  jufqu’ au  com- 
mencement de  1785?  3 depuis  cette  époque  elle  a été  fenfiblemeot 
dérangée  par  plufieurs  caufes  qui  vous  font  connues , telles  que  des 
achats  considérables  de  grains,  les  remifes  faites  aux  fugitifs  , les 
ventes  des  effets  publics  que  les  Etrangers  ont  faites  par  inquiétude  I' 
enfin  , les  pertes  que  nous  avons  éprouvées  fur  les  changes 3 déni: 
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* C“  MUfeS  P'US  » & 11  y 3 lien  d'efpérer  que  U 

conlèitution  s'affermiffant  de  plus  en  pins,,  fa  deux  autres  cefcont 

bientôt , & que  le  commerce  de  France  ne  tardera  pas  à reprendre  fon 
ancienne  prépondérance.  s 

vant  1789,  malgré  les  entraves  dont  le  Gouvernement  avoir 
embarralîe  notre  induftrie,  la  profpérité  de  notre  commerce  avoir 
toujours  été  en  croisant. 

La  fertilité  du  fol  de  la  France  Knduftrie  de  fi»  habitant , la  rf-' 
c-efle  de  fa  Colonies  toi» ont  acquis  depuis  Iong-tèmps  une  topé- 
norite  décidée  fur  prefque  tous  les  Peuples. 

Si  elle  reçoit  des  autres  Nations  pour  +0  à 4 y mülions.d’ouvrages 
manucures  , elle  leur  en  fournit  pour  izo.  Ceft  avec  fes  manu, 
toitures  & les  produirions  de  fon  fol,  qu'elle  achecte  de  fes.  Colonies 
iranien fe  quantité  de  denrée?  qu'elle  en  reçoit  5 c’eft  enfuite  avec 
les  denrées  coloniales , avec  fes  vins  & fes  eaux-de-vies , qu'elle 
s acquitte  envers  les  Nations  qui  lui  ont  vendu  des  matières  pre- 
mières & des  approvifronnemens  de  Marine;  elle  rend  même  à pim 
fieurs  d'entr'elles  leurs  matières 'premières  travaillées  , après  en  avoir 
quadruple  la  valeur  par  la  main  d’œuvre  ; c‘eft  enfin  par  les 
memes  moyens  quelle  fe  procure  une  balance  annuelle  de  40  a 
50 •■millions  qui  lui  font  payés  en  matières  d’or  & d’argent. 

Telle  elHa  pofitian  heureufe  de  la  France  ; fes  Iiaifons  de  com- 
merce lui  font  avantageufes  avec  toutes  les  Nations , excepté  peutr 
t_e  avec  les  Anglois.  Ce-  Peuple  doit  fa  fupérioricé  à fes  poilef- 
01. s in, menées  dans  llnde  , à fes  nombreufes  Colonies  dans  toutes 
-es  parties  du  monde  , & à la  perfeéW  de  fes  manufaâurej. 
Mais  notre  fituation  avec  l'Angleterre  ne  peut  pas  être  changée  par 
e nouveau  tarif;,  nous  n'avons  aucune  rnefure  à prendre  pour  IV 
meliorer;  nos  relations  avec  elle  étant  fixées  par  le  traité  conclu 
f.  , 11  de  1 7 j votre  Comité  l’a  bien  fenti , & ne  s’en  eftpas  occupé  ; 

n a pu  porter  fes  regards  que  fur  nos  relations  avec  les  autres  Peu- 
ples ; relations  qui,  comme  vous  venez  de  le  voit , font  très-tovorabfa. 
a notre  commerce  & à notre  induftrie.'. 


Il  fembîe  que  nous  devrions  être  fatisfaits  de  tous  les  avantagée 
cpie  nous  pofiédons  déjà  , & ^ue  notre  but  unique  devrait  être  de 
ks  -conferver.  Mais  eft-ce  par  des  lois  prohibitives  que  nous  f 
parviendrons  ; n’eft-il  pas  certain  , au  contraire , que  ces  loix  von£ 
allarmer  tous  nos  voifins  ? Devons  nous  auflî  légèrement  compromettre 
la  profpérité  de  l’Empire  , ea  dérangeant  de  vaftes  combinaifons  de 
commerce  , qu’il  a fallu  tant  de  peines  8c  tant  d’années  pour 
former. 

Nos  tranfa&ions  en  Europe  ont  lieu  avec  des  Nations  qui  font 
plus  ou  moins  manufacturières.  Si  nous  prohibons  l’entrée  de  leurs 
ouvrages  d’induftrie  , comment  pourront-elles  s’acquitter  envers  nous 
pour  les  marchandifes  que  nous  leur  vendons 5 Pouvons-nous  croire 
que  les  Allemands  , les  Eîolîandois  , les  Flamands  , les  Suilfes  8c  les 
autres  Peuples  , confenticont  à recevoir  nos  marchandifes  pour  les 
payer  uniquement  en  argent , qu’ils  enverront  des  vaiffeaux  en  left 
dans  nos  ports  pour  y charger  nos  denrées  , 8c  les  produits  de  notre 
iodufrrie  2 N’eft-il  pas  bien  plus  à craindre  qu’ils  n’ufent  de  repré- 
faiiles,  & qu’ils  ne  défendent  chez  eux  l’entrée  de*  marchandifes 
françoifes  , comme  nous  aurons  prohibé  l’introduCtion  de  celles 
qu’ils  étoient  dans  l’ufage  de  nous  fournir.  Alors  toutes  nos  ma- 
nufactures qui  font  occupées  pour  l’étranger  r verront  tout-à-coup 
leur  confommation  diminuer  , un  grand  nombre  feront  ruinées , & 
leurs  ouvriers  fans  travail  retomberont  à la  charge  de  la  Nation. 

Aipfi , pafune  loi  imprudente  , vous  auriez  porté  les  atteintes  les 
plus  funeftes  à notre  commerce  8c  à nos  manufactures  , 8c  votts 
auriez  tari  les  fources  de  la  profpérité  publique. 

Le  Comité  jufiifie  les  prohibitions  qu’il  vous  propofe  par  celles 
que  d’autres  PuilTances  ont  prononcées  chez  elles.  Je,  fais 

que  le  fyftême  prohibitif  a été  fucceflîvement  adopté  8c  rejeté 
par  un  petit  nombre  de  Souverains  5 mais  je  fais  aufh  que 
les  marchandifes  françaifes , font  librement  reçues  en  Flandres , 
«a  Hollande , en  Allemagne  f en  Suide  , en  Italie  , & ekffc  contre 
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ces  mêmes  pays  que  le  Comité  vous  propofb  des  loi*  prohi- 
bées. Le  dernier  Empereur  avoit  défendu  dans  fes  Etats  d’Au- 
triche  lentrée  de  quelques  objets  de  nos  manufaàures  5 mais  cette 
prohibition  a déjà  été  modifiée  par  l’Empereur  aéïuel  5 fes  prin- 
cïtcs  fur  les  loix  prohibitives  font  parfaitement  connus  j la  liberté 
de  commerce  qu’il  avoit  établie  en  Tofcane,  y avoit  fait  fleurir  l’a- 
gnculture  & 1 induftrie  5 inftruit  par  fa  propre  expérience  , il  n’y  a pas 
liai  de  douter  qu’il  ne  repoufle  les  erreurs  de  fon  FrédecefTeur  s tous 
ks  Wiers  Fubiics  annoncent  qu’il  y eft  difpofé5&  c’eft  dans  ces  cir- 
confiances  que  l’on  vous  propofe  d’établir  des  droits  prohibitifs  fur 
jes  toiles  provenant  des  fabriques  des  Pays-Bas;!  Ne  feroit-ce  pas  in- 
viter ce  Prmce  à changer  d’opinion  du  moins  peur  les  marchandées  de 
France. 

Les  Marchandées  dont  on  vepit  défendre  l’entrée  , ou  que  l’on 
veut  aiujetnr  a des  droits  de  vingt  à trente  pour  cent , font  des  borr 
nettenevdes  draperies , des  mouchoirs  de  foie  5e  de  coton  5 du  papier, 
des  cLncailieries  , des  toiles  peintes  , des  toiles  de  coton  & moufieli- 
***. , des  rubans  5 des  toiles  de  chanvre  & de  lin.  Nous  tirons  d’Alle- 
magne des  toiles  , des  rubans  , des  cüncaiileriês  5 d’Efpagne  , des 
mouchoirs  de  foie  ; de  Suifie , des  toiles  peintes , des  toiles  de  coton 
Sc  des  moufiélines  3 de  Hollande,  du  papier,  des  toiles,  & quel- 
ques draperies  5 de  la  Flandre  Autrichienne  , des  toiles  ôc  des 
dente  Jes  5 routes  ces  marchandées  peuvent  s’élever  à trente-cinq  ou 
quarante  millions  j mais  nous  recevons  aüfii  de  ces  mêmes  contrées  , 
pour  cinquante  ou  foixante  millions  de  matières  premières  qui  fer- 
ment a ^hmenter  nos  manufaéJures.  Nous  recevons  toutes  ces  mar- 
chandifes  en  échange  des  ventes  que  nous  leur  faifons  en  foieries  , li- 
nons , banftes , draperies  , merceries  , bijoux  d’or  5c  d’argent , mo- 
des , vins,  huiles  , denrées  Coloniales  ytous  ces  objets  réunis  s’élè- 
vent à plus  de  cent  cinquante  millions.  Le  folde  nous  eft  payé  en 
piaftres  , ou  en  traites  fur  l’Efpagne  N’y  auroit-i!  pas  de  la  démence 
de  nous  expofer  à perdre  à un  commerce  suffi  avantageux,  aufli 
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éffentiel  à nos  fabriques.  Ce  feroit  en  courir  les  dangers  qùe  de  pro- 
voquer  l'inimitié  & la  jufte  vengeance  de  ces  Nations  ; ce  feroit  com- 
promettre i’exiftence  même  de  nos  manufactures  : & par  exemple  , le 
tarif  prohibe  l’entrée  des  toiles  de  coton  blanches  qui  viennent  par- 
ticulièrement de  la  Suiffe  & de  l’Allemagne.  D’abord  elles  font  abfo- 
lument  néceffaires  aux  Manufactures  d’indiennes  d’AIface  & de  Lor- 
raine , .parce  que  ces  Provinces  ne  font  & ne  feront  pas  de  long- 
temps en  état  d’en  fabriquer  fuffifamment.  Ces  manufadures  font 
fioriffantes  , & elles  feront  complettement  ruinées  , s’il  11e  leur 
eft  pas  permis  de  tirer  de  Suiffe  des  matières  premières  , indifpenfa- 
bles  à leurs  travaux;  enfuite  nous  avons  avec  les  Suiffes  un  com- 
merce avantageux  pour  nous  ; nous  leur  vendons  des  denrées  Colo- 
niales^, des  produdions  de  notre  fol  , & beaucoup  d’ouvrages  manu- 
fadures.  Si  nous  leur  ôtons  les  moyens  de  s’acquitter  par  des  échan- 
ges , toutes  nos  relations  avec  eux  font  dérangées  & interrompues. 
Ainfi;  par  de  faufTes  mefures  , nous  anéantirions  plufieurs  Manufac- 
tures françoifes  très- importante» , nous  détruirions  des  liaifons  très- 
utiles  que  nous  avons  avec  les  SuifTçs , & nous  indifpoferions  nos 
plus  anciens  & nos  plus  fidèles  alliés. 

On  vous  propofe  encore  d’établir  un  droit  de  100  î.  du  quintal  pe- 
fant  fur  les  toiles  , & notamment  fur  celles  de  la  Flandre  Autri- 
chienne ; ce  droit  eft  prohibitif , puifqu’il  équivaut  à xo , 50  & 
pour  cent  de  la  valeur.  Les  habitans  de  ces  Provinces  étrangers . & 
François  ont  des  relations  fi  fréquentes  & fi  naturelles , que  le  droit 
fera  certainement  ou  fraudé  ou  éludé.  Il  fe  fabrique  dans  les  deux 
pays  des  toiles  parfaitement  femblables , & les  habitans  ayant  des 
propriétés  furies  deux  territoires,  la  fraude  fera  de  la  plus  grande  facilité. 
Je  commis  parfaitement  le  pays , $c  je  crois  qu’il  eft  de  mon  devoir 
de  prévenir  l’AfTemblée  que  fi  le  droit  n’éft  pas  très-foibîe  , les  toi- 
les  étrangères  pafîeront  en  tontrebandé  , 3e  vu  la  pofitiôn  des  lieux 
il  fera  prefqu’impoflible  de  l^pêcher.  Mats  en  fuppofant  même 
Ion  pfit  parvenir  à faire  garder  examinent  la  frontière  h 
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!Loi  ferait  encore  nuifible  fous  plufîeurs  points  de  vite.  Les  toiles  de 
Flandre  entrent  dans  lafTomment  des  marchandifes  que  nous  ven- 
dons aux  ECpagnols  & aux  Peuples  de  la  Méditerranée  5 & nous 
n avons  en  France  , dans  ce  moment , aucune  fabrique  qui  puifïe 
les  remplace^  Si  on  établit  fur  cès  toiles  des  droits  exceffifs  , ces 
peuples  ceiferont  de  nous  les  acheter  5 ils  s’adrefleront  directement 
en  Flandre  ; ce  qui  nous  expofera  à perdre  non  - feulement  cette 
branche  de  commerce  , mais  encore  celle  des  toiles  & étoffes  de 
France  qui  en  font  partie.  C’eft  1 affiortiment  des  marchandifes  qui 
attire  les  acheteurs. 

D’un  autre  côté  , le  Gouvernement  des  Pays-bas  ne  fera  pas 
plutôt  inftruit,  que  vous  aurez  décrété  un  droit  prohibitif  fur  les 
toiles  de  Flandre , qu  il  établira  le  meme  droit  fur  nos  marchandifes 
manufacturées.  Je  conviens  que  fur  ce  point  il  ne  réuilira  pas  mieux 
que  nous } mais  il  prohibera  aufîi  nos  vins , nos  eaux-de-vie , nos 
denrées  Coloniales  5 ou  du  moins  il  les  chargera  de  droits  exceffifs  , 
& à cet  égard  9 il  réunira;  du  moins  il  parviendra  à en  diminuer  de 
beaucoup  la  confommation  , parce  que  ces  marchandifes  étant  très- 
vôlumineufes  , d’un  grand  poids , & fujettes  à avaries  , font  bien 
plus  difficiles  à frauder  5 il  aura  encore  entre  les  mains  un  autre 
moyen  de  nuire  à nos  manufactures.  La  Flandre  Autrichienne 
fournit  à plufieurs  d’entr’elles  & particulièrement  à celles  de  Nor- 
mandie des  quantités  confidérables  de  lin  , dont  elles  ne  peuvent 
fe  paffer  , & qu’elles  11e  pourraient  pas  trouver  ailleurs.  Si  le 
Gouvernement  Belgique  en  proîîiboit  rigoureufement  la  fortie  % 
a l’inftant  toutes  ces  fabriques  feraient  fans  travail  * & frappées 
d’inertie  faute  de  matières  premières. 

Si  enfuite  tous  les  autres  Gouvernemens  imitoient  l’exemple  du 
Gouvernement  Belgique , vous  en  prévoyez  les  funeftes  conféquences  ; 
une  grande  partie  des  productions  de  notre  fol , & des  denrées  de 
hos  Colonies  refteroit  invendue  3 nos  manufactures  feraient  privées 

d’acheteurs 


ÏJ 

' a’acnëteuts  etrangers , bientôt  aüiïi , faute  de  matières  premières  s elles 
feroiënt  réduites  à l’ina&ion. 

J’efpère  , Meilleurs  , que  i evidence  de  ces  obfervacidns  vous  a 
convaincus  que  les  prohibitions  loin  d'être  -avantageufes  à nos 
manufactures  , fetoient  la  caufe  certaine  de  leur  ruine. 

On  nous  a dit  enfin  , que  les  loix  prohibitives  étaient  neeeffaires 
à l’encouragement:  de  notre  indüftrie.  Je  dois  vous  faire  connoître  encore 
la  faulfeté  de  cette  affertion. 

L’Europe  peut  être  confidérée  comme  une  vafte  République  dont 
toutes  les  parties  font  liées  par  des  bëfoins  réciproques  & continuels» 
La  coiTefpondaUce  entr  elles  eft  fi  rapide  qu’en  peu  de  jours  d’un 
bout  du  Continent  à l’autre  , on  eft  inftruit  de  tous  les  événemens. 
Le  commerce  qui  n’eft  pas  moins  agile  que  la  politique , eft  aufîl 
promptement  informé  du  cours  de  toutes  les  marchandées  & de 
toutes  les  denrées.  Aulîî-tôt  que  les  Négocians  de  diverfes  contrées 
apprennent  que  d abondantes  récoltes  ou  de  nouveaux  etablilfémens 
en  manufadures  ont  fait  bailler  dans  un  pays  quelconque  le  prix  des 
denrees  ou  des  marchandées  , les  ordres  y font  promptement  envoyés 
& bientôt  iis  font  fi  confidérables  , & le  nombre  des  concurrent 
efi  fi  grand  , que  les  prix  haulfenf  rapidement  & s’élèvent  promp- 
tement au  taux  des  marchandées  de  même  nature  en  d’autres  pays. 
C’eft  amfi  que  le  niveau  des  prix  s’établit  en  Europe.  La  'différence 
qui  s’y  rencôntré  provient  uniquement  des  dépenfes , des  frais 
des  rifques  & des  avaries  gu’il  en  coûterait  pour  faire  tomfporter 
lés  marchandées  d’une  contrée  dans  une  autre, 

^ Cette  vérité  nous  eft  confirmée  par  la  conduite  de  l’Efpagnè  dans 
fes  relations  extérieures.  Ce  Royaume  qui  a le  malheur  de'poééder 
lesminès  du  Pérou  , a peu  de  Manufactures , fon  indüftrie  languilfante 
ne  fuffit  pas  à fes  befoins.  Pour  y fuppléer  , il  eft  forcé  de  s’adreéer 
aux  autres  Nations.  Placé  au  centre  de  l’Europe  , il  achète  de  plu- 
sieurs d entre  elles  des  marchandées  de  même  efpèce.  Et  par  exem- 
ple , les  Efpagnols  tirent  des  toiles  de  Siléfie  r d’Irlande , de  Breta- 
Opint  de  h,  Boiflandry , g 
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gae  , de  Laval , de  Saint-Quentin , de  Flandre.  S’il  n’y  avoit  pas 
de  niveau  dans  les  prix  de  ces  diverfes  fortes  de  toiles  , ils  fautoient 
bien  diftinguer  les  fabriques  les  plus  avantageufes  , & donner  la 
préférence  à celles  qui  feroient  à meilleur  marché  ; mais  il  y a une 
telle  parité  dans  les  prix , qu’ils  trouvent  un  bénéfice  égal , & de 
plus  grandes  facilités  pour  leurs  affortimens  en  s’adreffant  à toutes  : il 
en  eft  de  même  des  draperies  , des  foieries  & de  toutes  les  autres  mar- 
chandées 5 c’eft  parce  que  le  niveau  des. prix  exifte , que  toutes  les  Na- 
tioris  , dans  la  proportion  de  leur  induftrie , participent  au  Commerce 
d Efpagne.  La  France  n a donc  rien  a craindre  de  l’induftrie  de  fes  voi- 
fins.  Ses  Manufactures  font  protégées  par  ce  nivellement  néceffaire  des 
prix  vers  lequel  toutes  les  marchandées , toutes  les  . denrées  tendent 
fans  ceée.  Non-feulement  elle  peut  entrer  en  concurrence  avec  les 
autres  Nations,  il  eft  même  un  grand  nombre  d’objets  pour  lefquels 
le  goût  exquis  de  fes  habitans  , la  beauté  des  deffins  , l’élégance  des 
formes  dans  lefquelles  ils  excellent , lui  affûtent  la  préférence  : le  ta- 
bleau de  notre  Commerce  éxtérieur  en  eft  la  preuve.  Nous  rece- 
vons de  l’étranger  pour  quarante  à quarante-cinq  millions  d’objets 
manufactures , & nous  lui  en  fourniffons  pour  plus  de  cent  vingt 
millions.  Si  nous  avons  la  préférence  dans  l’Etranger  fur  les  autres 
Nations  , comment  pouvons-nous  redouter  leur  concurrence  chez 
nous  1 Telle  étoit , Meilleurs , la  fîtuation  heureufe  de  nos  Manu- 
factures fous  le  gouvernement  arbitraire  3 mais  combien  leur  prof- 
perite  11e  doit-elle  pas  augmenter,  lorfqu’elles  feront  protégées  par 
une  Conftitution  libre  ? Le  Commerce  & l’induftrie  des  Nations 
font  proportionnés  à la  liberté  dont  elles  jouiffent  : ainfi  l’ Angle- 
terre , la  Hollande  , la  Suiffe  , les  Villes  Impériales  & Anféatiques 
furpaffoient  en  induftrie  les  Nations  moins  libres  quelles  , dont  elles 
étoient  environnées.  Nous  auffi  moins  efclaves  que  les  Peuples  de. 
î’Efpagne , du  Portugal , de  l’Italie , du  Levant  & de  la  Turquie  , 
nous  les  avions  rendus  tributaires  de  notre  commerce.  Aujourd’hui 
que  la  Nation  Françoife  jouit  de  la  Conftitution  la  plus  libre  & la 
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|fîus  jufre  je  l’Univers , Ton  induftrie  ne  tardera  pas  à furpafîer  celle 
de  tous  les  Peuples  du  monde  ; mais  ce  ferait  rallentir  fes  progrès  que 
d établir  des  Ioix  prohibitives  , qui  en  excitant  la  jaloulie  & le  mé- 
contentement de  nos  voilins , les  avertiraient  de  porter  les  mêmes 
loix  contre  nous.  Vous  éviterez  ces  dangers  en  laiffant  une  libre  con~ 
currence  à toutes  les  Nations  étismgères  : par  cette  concurrence  Vous 
ftimulerez  le  génie  national , & vous  donnerez  aux  talens  une  nou- 
velle émulation  & une  plus  grande  énergie.  Le  fyftême  prohibitif 
n eft  donc  qu'un  fyftême  d’ignorance  ou  de  fîfcalité  : fous  ce  double 
point  de  vue , il  doit  être  profcrit  de  tous  les  pays  fagement  gou- 
vernés, & la  France  eft  de  tous  les  Etats  de  l’Europe  celui  à qui  il 
convient  le  moins  de  l’adopter. 

Il  ferait- facile  de  prouver  au  contraire,  que  le  fyftême  qui  ferait  le 
plus  digne  d elle , qui  ferait  le  plus  conforme  à fa  Constitution  a étudie  , 
à fa  pofition  géographique  & à fes  vrais  intérêts  , ferait  celui  d’une  li- 
berté indéfinie  , fans  barrières  aux  frontières ,■  fans  droits  d’entrée 
ni  de  fortie. 

Cette  idee  paraît  hardie  5 je  fens  parfaitement  quelle  n’eft  pas 
encore  mûre  5 quelques  développemens  vont  vous  faire  connoître 
combien  la  liberté  illimitée  , fi  elle  étoit  un  jour  adoptée , ferait  pré- 
férable aux  prohibitions. 

Le  Commerce  que  les  Nations  ont  entre  elles  * confifte  dans  les 
échangés  mutuels  qu’elles  font  des  produits  de  leur  fol  & des  ouvrages 
de  leur  induftrie.  Les  Efpagnols  & les  Portugais  font  les  feuls  qui  * 
n’ayant  pas  affez  de  denrées  ni  d’objets  manufacturés  à donner  eiv 
échangés  , foient  forcés  de  s’acquitter  avec  des  matières  d’or  SC 
d’argent.  On  peut  même  regarder  ces  métaux  comme  les  produits  de 
leur  induftrie , puifque  ce  n’eft  qu’à  force  de  travail  qu’ils  les  ob- 
tiennent de  leurs  mines.  Si  donc  après  avoir  vendu  aux  Peuples 
étrangers , astres  que  les  Efpagnols  Sc  les  Portugais  5 nos  vins  , nos 
eaux-de-vie,  nos  denrées  coloniales,  & les  produits  de  fvotre  in- 
duftrie dans  tous  les  genres  , nous  refilions-”  dd  recevoir  d’eux  en 
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paiement  les  produits  de  leur  fol  Se  de  leurs  Manufactures , nous  leur 
ôtons,  tous^ens  d'échange  avec  nous.  Notre  commerce  avec  eux 
ceffe  nécéfereipentj  parce  qu’ils  n'ont  point  de  mines  d'or  & d’ar  - 
gent,&  'qu’ils  n’ont  d'autres  objets  d’échanges  à nous  offrir  que  les 
denrées  que  la  nature  a fait  croître  fur  leur  fol , ou  les  ouvrages  manu- 
facturés dans  lefquels  ils  excellent , & qu’ils  étoient  dans  l'ufage  de 
nous  fournir. 

Il  femble  quau  lieu  de  chercher  à détruire  ou  à diminuer  nos 
îiaifons  avec  eux , il  feroit  eflentiellement  de  notre  intérêt  de  les 


augmenter , & elles  ne  peuvent  s’accroître  qu’en  ftimulant  leur  in- 
auftrie  , & en  leur  procurant  ainfï,  par  de  nouvelles  richeffes , les 
moyens  d’étendre  leur  commerce  & leurs  achats  dans  nos  fabriques. 
Nous  confo minerons  a la  vérité  un  peu  plus  de  leurs  marchandifes, 
mais  ils  en  confommeront.  pareillement  une  plus  grande  quantité 
des  nôtres.  Nous  ferons  riches , ils  le  deviendront  aufîi  j les  peuples 
pauvresne  font  point  de  commerce  entre  eux  jfîl’induftrie  de  nos  voifîns 
profpère  , nous  en  recueillerons  néceffairement  les  fruits  par  l’exten- 
•fios i de  nos  affaires  avec  eux.  Ainfi  nous  aurons  à-la-fois  augmenté 
leurs  jouiffances  & les  nôtres.  La  prohibition  les  eut  rendus  nos  ri* 
■’vaux  & nos  ennemis , la  liberté  de  commerce  nous  les  attachera  * 
êz  leur  fera  bénir  la  douceur  de  notre  Conftitution.  : alors  nous 
n aurons  plus  a craindre  ces  jaloufics  de  commerce , qui  furent  le 
fujet  de  tant  de  guerres.  Et  comment  les  autres  Nations  polirroient- 
fîiles  fe  refoudre  a nous  faire  la  guerre , a nous  , dont  la  profpérité 
ne  pourra  augmenter  fans  accroître  leur  bonheur  ? 

Le  but  de  tous  les  Gouvernemens  , le  devoir  fpécial  des  Légifla- 
teurs  n’eft-ii  pas  d’étendre  l’induftrie  5 d’accroître  les  moyens  de 
fubuflance  , d’augmenter  les  jouifîances , & d’alléger  par  là  les  pei- 
nes dont  cette  vie  eft  parfemée ? Ne  devons-nous  pas  nous  efforcer 
S’entretenir  l’harmonie  & la  paix  avec  tous  nos  voifîns?  Vous 
parviendrez  à toutes  ces  fins  par  la  liberté  du  commerce. 

Mais  voyons  quel  peut  etre  le  but  des  prohibition*  propofées 


par  le  Comité.  Il  veut , dit-on , que  toutes  les  Nations,  au  lieu  <k 
s’acquitter  avec  nous  par  des  échanges  > payent  nos  mfetbhandifes-em 
or  & en  argent.  Vous  venez  de  voir  la  folie  de  'ce,s  .prétentions. 
Les  Nations  avec  lefquelles  nous  négocions  ne  peuvent  pas  nous 
donner  des  métaux  qu  elles  n’ont  pas.  Mais  j’admets  pour  un  inf- 
tant  quelles  puitfent  nous  payer  en  efpèces  d’or  8c  d’argent  toutes 
les  marchandifes  que  nous  leur  fournirons  5 les  partifans  de  ce  fyf- 
tême  ont-ils  pris  la  peine  de  réfléchir  aux  conféquences  qui  en  ré- 
fulteront  ? Cette  immenfe  quantité  d’or  & d’argent  que  nous  accu- 
mulerons tous  les  ans,  ne  changera-t-elle  pas  bientôt  tous  les 
rapports  exiftans  dans  la  fociété  ? Ne  dérangera-  t-elle  pas  rapide- 
ment toutes  les  proportions  entre  les  denrées  & les  falaires  ? Ne  les 
fera-t-elle  pas  haufler  tout-à-coup  à un  tel  degré  que  nous  ne 
pourrons  plus  fupporter  la  concurrence  çles  autres  Nations  dans  les 
marchés  étrangers  ? N’efl-il  pas  certain  qu’en  fiiivant  un  pareil  fyf- 
tême,  nous  perdrions  en  peu  d’années  la  totalité  de  notre  commerce 
extérieur  ? Il  eft  pénible  de  voir  que  le  Comité  de  Commerce  ait 
ignoré  des  vérités  aufli  Amples  & aufli  triviales. 

L’accroiflement  du  numéraire  n’efl:  defirable  en  France  que  parce 
qu’il  procure  les  moyens  d’étendre  plufieurs  branches  d’induftrie  ; 
mais  il  faut  qu’il  foit  proportionné  à l’accroilfement  du  numéraire 
chez  les  autres  Nations  , afin  de  ne  point  altérer  les  rapports  que 
nous  avons  avec  elles.  Sans  cette  condition  , l’augmentation  des 
métaux  précieux  feroit  plus  nuifible  qu’utile.  Et  c’eft  fous  ce 
point  de  vue  que  l’on  peut  regarder  le  Commerce  des  Indes  comme 
avantageux  ; ce  Commerce  11e  fe  faifant  en  majeure  partie  qu’avec 
de  l’argent , rétablit  l’équilibre  entre  nous  & nos  voifins,  en  nous 
débarraffant  de  l’excès  du  numéraire  que  nous  pourrions  recevoir 
d’Efpagne  ou  de  Portugal. 

L’augmentation  de  l’or  8c  de  l’argent  dans  le  Royaume  ferait 
donc  une  richefle  dangereufe  , fi  notre  agriculture  8c  notre  induilrie 
ne  prenoient  des  accroilTemens  proportionnés.  O vous , Meflieurs  * 
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qui  avez  anéanti  tant  d'erreurs/  qui  avez  détruit  tant  de  préjugés; 
néfîterez-vous  àprofcrire  celle  des  prohibitions , toujours  nuifibles 
aux  Nations  qui  les  adoptent,  mais  plus  dangereufes  pour  un  peuple 
qui  eft  a-la-fois  agricole  , manufaélurier  & commerçant’  Qu’on  ne 
dife  pas  de  cette  affemblée  : elle  fut  élever  un  Temple  fuperbe  à la 
Conftitution , mais  fon  génie  échoua,  quand  il  fallut  en  polir  les 
principales  colonnes. 

L effet  infaillible  de  la  liberté  illimitée  feroit  de  porter  prompte- 
ment au  plus  haut  degré  de  profpérité  toutes  les  branches  de  notre 
induftrie. 

, CeUeA  llhenê  feroit  bientôt  de  la  France  le  magafin  général  & 
1 entrepôt  de  l’univers.  Mieux  fituée  que  l’Angleterre,  elle  offrirait 
des  affortimens  d’autant  plus  complets  , qu’on  y trouverait  les 
productions  du  monde  entier  réunies  à celles  de  la  France  & de  fes 
Colonies.  Les  étrangers  harcelés  , inquiétés  , fatigués  de  formalités 
gênantes  dans  les  ports  d’  Angleterre , préféreraient  de  s’approvifion- 
ner  dans  ceux  de  France,  où  ils  feraient  parfaitement  libres.  Nos 
vins,  nos  denrées,  nos  marchandées,  plus  recherchées  qu’aujourd’hui , 
donneraient  un  effor  rapide  à notre  agriculture  & à notre  induf- 


Ce  fyftême  ferait  d’autant  plus  utile  pour  la  France , que  l’Angle- 
terre s eft  interdit  à elle-même  toute  efpérance  de  l’imiter.  Chez  elle 
ies  finances  de  l’Etat  font  principalement  appuyées  fur  les  droits  de 
la  douane  & de  l’acçife  , & fl  elle  les  fupprimoit , elle  anéantirait 
prefque  toutes  fes  reffources.  Ainfï  ce  fyftême  noble  & généreux  en 
augmentant  la  profpérité  de  la  France , frapperait  d’un  coup  mortel 
le  Commerce  & la  pmffance  de  l’Angleterre. 

On  m’oppofera  peut-être  l’opinion *manifeftée  de  plufeurs  Manu- 
faduriers  qui  demandent  que  vous  adoptiez  le  fyftême  prohibitif  ^ 
mais  ce  vcpu  ne  peut  être  didé  que  par  l’ignorance  ou  les  préju- 
gés. Toutes  les^  réflexions  que  je  viens  de  vous  préfçnter  , ont  du 
YQUS  faire  connaître  combien  il  feroit  dangereux  pour  l’intérêt  même 


4e  nos  Manufacturiers  d’y  avoir  égard.  Ce  vœu  indîfcret  doit  donc 
être  rejetté. 

On  ne  manquera  pas  de  m objeaer  encore  que  nous  perdrons  14 
ou  1 s millions  de  perceptions  aux  frontières.  D’abord  les  perceptions 
feront  foibles  cette  année , les  produits  feront  en  partie  abforbés  parles 
frais  & par  la  dépenfe  des  premiers  établiffemens  de  Bureaux  ; l’année 
prochaine  les  produits  feréduiront  à huit  ou  neuf  millions , parce  que  les 
frais  de  garde  coûteront  au  moins  fix  millions.  Mais  le  mouvement 
& la  circulation  que  la  liberté  donnera  à notre  commerce  & à no- 
tre induftrie , nous  auront  bientôt  procuré  le  dédommagement  de  ces 
neuf  millions  par  un  accroiflement  de  richeffes  , qui  offriront  de 
nouvelles  reffources  au  Tréfor  public.  Nous  en  ferons  en  outre  in- 
demnifés  par  l’induftrie  aéfive  de  quinze  ou  vingt  mille  Commis  qui, 
vont  être  employés  à la  garde  des  frontières , 8c  dont  l’exiftence  im- 
productive  fera  une  charge  8c  un  fardeau  pour  l’Etat. 

Vous  compterez  auffi  pour  quelque  chofe-  la  certitude  de  prévejak 
plufieurs  guerres  que  des  querelles  de  commerce  auraient  excitées; 
vous  vous  rappelerez  que  la  dernière  guerre  a coûté  au  peuple  plus  de 
ijoq  millions,  dont  les  intérêts  pèferont  encore  long -temps 
fur  lui. 

Ainfi  , Meffieurs , tous  les  principes  du  Commerce  , les  progrès 
de  l’induftrie  8c  de  l’agriculture  , la  félicité  intérieure  , la  conferva™ 
tion  de  la  paix  au-dehors  , enfin  les  plus  grands  intérêts  de  la  Nation 
fe  réuniffent  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  , fans  droits  d’entrée  ni 
de  fortie.  C’eft  en  fe  tenant  fortement  attachées  à cette  vérité , que 
les  législatures  pourront  affeoir-la  profpérité  de  la  France  fur  des  fon^ 
demens  inébranlables. 

Si  cependant  vous  craigniez  qu’une  trop  grande  liberté  fubitement 
accordée  n’occafionnât  à notre  Commerce  quelques  fecouffes  tou- 
jours facheufes  ; fi  vous  penfiez  que  l’état  aéiuel  de  nos  finances 
s’oppofe  à un  facrifîce  de  neuf  millions;  fi  enfin  les  préventions  8c 
les  préjugés  exiftans  ne  vous  permettoient  pas  de  fupprimer  furde- 
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champ  tous  les  droits  d'entrée  & de  fonte,  & de  renverfer  tout-à- 
coup  les  barrières  aux  frontières  extrêmes;  j'efpère  au  moins  que 

et  bten  ^emontr^  de  nos  Manufactures  & de  notre  commerce 
vous  engagera  a profcrire  pour  jamais  le  fyftême  prohibitif  & à 
ai  admettre  que  des  droits  modelés. 

Vous  n’oublierez  pas  que  ces  droits , tout  modères  qu’ils  feront 
font  réprouvés  par  la  raifon  & par  les  vrais  principes  du  Commerce;' 
qutls  ne  peuvent  être  excufés  que  par  les  befoins  de  l’Etat  ; qu’ils 
feront,  pour  ainfi  dire  , le  palTage  de  la  fervitude  à la  liberté'  ïls 
oivent  donc  etre  établis  que  provifoirement  & pour  quelques  an- 
nees  feulement , afin  de  laiffet  an  temps  le  foin  de  détruite  d’ancien- 
nés  erreurs  & de  re&ifîer  l'opinion  publique. 

Les  drotts  d’entrée  & .de  fortie  à établir  aux  frontières  d’un  vafte 
Empire , tel  que  la  France  , qui  a tant  d’intérêts  diversà  ménager,  & 
dont  les  habttans  ne  veulent  pas  être  libres  à demi , doivent  être  telle  - 
ment  combinés  qu’ils  ne  donnent  jamais  lieu  à aucune  vexation  ; 
Ïl  raut  auffi  qu’ils  ne  puiffent  pas  allarmer  les  Nations  étrangères, 
& les  autorifer  à ufer  de  repréfailles.  Il  faut  encore  qu’ils  foient  alfez 
modérés  pour  ne  pas  gêner  le  Commerce , & pour  ne  pas  exciter  la 
cupiaite  des  contrebandiers. 

Je  penfe  que  les  droits  fur  les  drogueries,  furies  épiceries  fines  ; 
& fur  tous  les  objets  manufaâurés  qui  font  faciles  à frauder  ' 
ne  doivent  pas  excéder  <;  à S pour  cent  ; ils  peuvent  être  élevés  à 
ÎO  ou  It,  pour  cent  fur  les  marchandifes  d'un  grand  poids  , d’un 
gros  volume,  fujetteï  à coulage  ou  à avaries,  comme  les  huiles, 
les  vins , les  liqueurs , les  charbons  de  terre , dont  la  fraude  eft 
difficile. 

Je  crains  de  porter  encore  ces  droits  à un  taux  trop  élevé  ; autrefois 
il  eut  été  poffible  de  les  fixer  à 4 ou  j pour  cent  de  plus;  mais 
le  reculement  des  barrières  rend  aujourd’hui  la  garde  des  frontières 
bien  plus  difficile  ; mais  les  François  font  libres , & ils  11e  l’étoient 
pas;  enfin  le  peuple  eft  *ng,  & il  doit  conferver  fes  armes  pour 
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le  maintien  <3e  la  liberté  & pour  îa  défenfe  de  la  Conftittition. 

Les  droits  d’entrée  & de  fortie  en  Hollande  n’excèdent  pas  cinq 
four  cent , & ces  droits  fe  perçoivent  fans  inquilition. 

Je  11e  crois  pas  qu’on  puiffe  raifonnablementobjeder  que  des  droits 
de- 6 à 8 pour  cent  feront  in fuffi fans  pour  protéger  nos  fabriques  con- 
tre l’induftrie  étrangère.  On  a vu  que  les  produits  de  nos  manufac* 
rares , non-feulement  fupporteroient  la  concurrence  , mais  qu’ils 
étoient  même  préférés  dans  les  marchés  étrangers.  Comment  n’ob- 
tiéndroient-ils  pas  une  préférence  abfolue  chez  nous , lorfqu’ils  auront 
parle  droit , une  première  prime  de  6 à 8 pour  cent , une  fécondé  prime 
de  3 ou  4 pour  cent  par  les  frais  de  route  ou  de  mer  ; enfin  3 à i o pour 
cent  pour  le  bénéfice  des  Commiflionnaires  ou  Négocians  intermé- 
diaires. J’obferve  que  la  perte  que  la  France  fait  à préfent  fur  le 
change  avec  toutes  les  Nations  , quoique  nuifible  à fa  balance  gé- 
nérale , forme  cependant  en  faveur  de  fes  fabriques  une  nouvelle 
prime  de  10  à 11  pour  cent. 

Toute  manufadure  à qui  ces  avantages  cumulés  de  10  à u 
pour  cent  ne  fuffiroient  pas  , ne  pourroit  fubfifter  long-temps.  'EUe 
auroit  des  vices  d’etabliffement  quil’empêcheroient  de  jamais  profpérer. 

Le  Comité  ne  peut  avoir  eu  que  deux  objets  en  vue.  Le  pre- 
mier d’aflfurër  à nos  manufa  dures  la  préférence  fur  les  marchandifes 
étrangères  3 & je  viens  de  démontrer  que  ce  but  étoit  pleinement  rem* 
pli  par  un  droit  de  6 à 1 i pour  cent. 

Le  fécond  de  rendre  ce  droit  produdif  au  Tréfôr  national-,  Sc 
tout  le  monde  fait  qu’un  droit  calculé , de  manière  qu’il  ne  laiffe  au- 
cun bénéfice  au  fraudeur  , eft  exadement  payé,  & produit  bien  da- 
vantage qu’un  droit  exceffif. 

Le  tarif  combiné  d’après  ces  bafes  ne  préfentera  plus  d’appas  à la' 
contrebande , la  garde  des  frontières  exigera  moins  de  Commis  cC 
de  dépenfes  , le. Commerce  intérieur  & extérieur  ne  feront  pas  expo- 
sés à des  gênes  & à des  vexations  qui  en  ont  toujours  été  le  fléau. 
Le  code  des  traites  fera  plus  Ample  & moins  compliqué.  Vous  ne 
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ferez  pas  forcés  d’établir  des  peines  rigoureüfes  contre  la  fraude; 
Les  recherches,  les  vifites  domiciliaires  dans  les  trois  lieues 
des  frontières , ces  inquifitions  de  toute  efpèce  fur  les  côtes  8c 
a bord  des  Navires  que  la  Conftitution  profcrit,  & quelle  ne 
pourra  jamais  tolérer  , ne  feront  plus  néceffaires  5 enfin  il  en  ré- 
sultera un  autre  avantage  très  important , c’eft  que  vous  ne  fe- 
rez pas  forcés  fie  conferver  les  privilèges  fies  ports  francs  qui 
font  un  monftre  dans  une  Conftitution  libre.  Le  Comité  de  com- 
merce , après  avoir  adopté  des  droits  prohibitifs  de  10  , 50  & 
40  pour  cent,  a bien  fenti  que  les  ports-francs  ne  fe  foumer- 
tioient  pas  a faire  1 avance  de  droits  aufti  confidérables  , dut-on 
meme  leur^  en  faire lors  de  la  fortie  , la  reftitution  entière  5 il 
a donc  été  obligé  de  lailfer  fubfifter  la  franchife  des  deux  Ports 
de  Dunkerque  & de  Marfeilîe-,  quoiqu’il  ne  fe  foit  pas  diéunule 
que  cette  franchife  entraînoit  les  plus  grands  inconvéniens , & 
notamment  celui  d’ua  verfement  immenfe  de  marchandées  fraudées  , 
verfement  qu’il  eft  prefque  impolhble  d’empêcher.  Si  , au  contraire  * 
il  n’y  avoir  point  de  prohibitions,  fi  les  droits  d’entrée  & de  fortie 
croient  modérés , fi  le  droit  payé  à l’entrée  étoit  reftitué  en  tout  ou  par- 
tie a la  {ortie  , comme  cela  fe  pratique  en  Angleterre , alors  les  ports- 
francs  n’auroient  aucun  motif , aucun  prétexte  de  demander  la 
confervatiqn  d’une  franchife  privilégiée  & excîufive  que  la  raifon, 
la  juftice  & la  Conftitution  ne  permettent  pas  de  laifier  fubfifter. 
Vous  avez  renvoyé  à votre  Comité  de  commerce  le  tarif  des 
droits  à établir  fur  les  marchandées  de  l’Inde  ; vous  avez  penfé 
que  le.  droits  fur  toute  efpèce  de  marchandées  étrangères  dévoient 
êtie  fixes  fur  les  mêmes  bafes. , & qu’il  ne  devoir  y avoir  qu’un 
feul  tarif  uniforme.  Le  Comité  ne  les  y a pas  compris  5 il  fera 
facile  de  réparer  cette  omiflîon  5 il  faudrait  aufli  par  les  mêmes 
raifons  que  les  droits  d entrée  & de  ferrie  fur  les  denrées  Coloniales  en 
fiéent  partie.  Toutes  les  marchandifes  fans  exception  fe  trouve- 
roient  ainfi  claflées  & réunies  dans  un  feul  & même  tarif.  En  y 
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"Comprenant  ainft  les  droits  fur  les  marchandifes  de  flnde  & des 
Colonies , le  produit  total  net  pourra  être  en  effet  de  1 8 à io 
millions,  mais  on  m’a  affuré  que  la  perception  coûtera  plus  de 
neuf  millions. 

J’obferve  que  le  Comité  d’impofition  vous  à propofe  l’établif- 
fement  d’un  droit  fur  les  vins  , qui  feroit  payé  par  l’acheteur  après 
la  récolté,  & que  le  Comité  de  commerce  voüs  propofe  un  autre 
droit  de  fortie  gradué  jufqu’à  neuf  livres  le  rnuid.  Ce  double  droit 
pourroit  nuire  à l’exportation  de  nos  vins  3 il  feroit  utile  que  les 
deux  comités  fe  concertaffent  , non-feulement  fur  ce  point , mais 
encore  fur  tous  les  autres. . articles  du  Tarif. 

En  adoptant  un  tarif  de  droits  modérés  , vous  affûterez  au  Tréfor 
public  une  reffource  de  plufîeurs  millions  qui  , par  les  prohibitions  , 
deviendroient  la  proie  des  contrebandiers  3 mais  en  vous  propofant 
cette  mefure  , je  ne  perds  pas  de  vue  les  encouragemens  & les 
fècours  qu’il  eft  néceffaire  de  donner  à notre  induftrie  & à nos 
manufadures.  .Te  vous  propofe  doac  d’ordonner  que  fur  le  produit 
des  droits  de  Traites  , il  foit  r-éfervé  chaque  année  une  fomme  de 
trois  millions  qui  feront  uniquement  deftinés,  à l’encouragement  Si 
au  progrès  de  l’induftrie  & de  l’agriculture.  Dans  mon  opinion  , 
ces  trois  millions  pourraient  être  divifés  en  trois  parties.  Un  mil- 
lion ferait  employé  à envoyer  à entretenir  , dans  les  principales 
fabriques  & dans  les  pays  les  plus  agricoles  de  l’Europe,  de  jeunes  élèves 
qui  , après  plufîeu&s  années  de  féjour  & d’étude , feraient  rappelées 
en  France  , .pour  y établir  les  manufadures  qui  nous  manquent , & 
propager  les  procédés  en  agriculture  & en  induftrie  qui  nous  font  in- 
connus. Le  fécond  million  ferait  deftiné  à faire  des  avances  de 
fonds  à des  étrangers  & à des  nationaux  qui  s’obligeraient  d’établir 
de  nouvelles  manufadures.  Le  troifième  ferviroit  à donner  des  fe- 
cours  aux  anciennes  manufadures  déjà  exiftantes  qui  ayant  éprouvé 
des  revers  , auraient  befoin  d’être  aidées.  La  diredion  des  éleves  Si 
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la  diftribution  des  fonds  & des  fecours  feroient  confite  à un  Comte' 
chodî  parmi  les  Députés  du  Commerce  , fous  lmfpeéhon  & fo  for. 
verllance  du  Cornue'  d’Agricultuçe  & de  Commerce  du  Corps  légif- 

, Ce£  etarbllireraent  P^cureroit  à la  France  , avant  dix  ans , tou- 
tes les  manufaflures  (i)  qui  foi  manquent.  Il  alTureroit  à fou  indul- 
trie  & a fon  agriculture  les  moyens  de  marcher  toujours  d’un  pa5 
égal  avec  les  autres  Nations , 8c  même  de  les  devancer. 

Vous  avez  vu  , Meffieurs , que  dans  tout  le  cours  de  cette  dif- 
cuffion  , j’ai  fait  abltraftion  de  nos  relations  avec  l’Angleterre.  Le 
I rane  de  commerce  que  nous  avons  avec  cette  Puiffance  , ne  nous 
permet  pas  d’y  rien  changer.  Je  vous  ai  dit  que  la  perfeâion  de  plu-’ 
tours  de  fes  fabriques  foi  donnoit  quelque  fupériorité  fur  les  nôtres. 
A.  eit  lans  doute  par  cette  raifon  que  fur  4y  millions  d’objets  manu- 
ractures  venus  de  l’étranger  en  i77*  , l’Angleterre  feule  nous  en  a 
°,Ulm  P°Ur?  mll!l0ns-  Afin  que  cet  expofé  ne  foitpas  un  motif  de 
découragement  pour  nos  manufaâures  , permettez-moi  d’ajouter 
quelques  explications  très-courtes  fur  l’induftrie  Angloife , comparée 
avec  la  nôtre  , & fur  les  fuites  probables  du  Traité  de  commerce, 
uperiorite  des  Anglois  fur  nous  n’exifte  que  pour  les  lainages 

Nationalc  s’occupera  fans  doute  auffi  des  Jurandes  & 

I la^ertnreKCU  aXamin“a  ^ & c°”P»>>Ie  avec  la  Coufli.utiou 

exclure  a u xS  COrP°rations  * 1"  iouiflent  de  véritables  privilèges 
' *’  d0nt  Icffet  de  décourager  les  talens  & d’étouffer  l’induftrie 
. empêchant  des  Ouvriers  intelligens  de  former  des  établiffemens , faute 

MdrTd’  — r:  ,We  Maîtrifc  11  fcmWc  <5“'il  Pour  le  bon 

tifiace  3 U,T,r  es  Ar“rans  & les  Marchands  à quelques  années  d’appren- 
fuDutmVant  ,C /ouvo,r  s érablir.  Mais  fi  l'Affemblée  fc  déterminoi't  à U 
, ri  fes  J10"r  1 ,fer01t  dc  t<>llte  ’“ftice  de  rcteaurfer  la  finance  des  Maî- 
vLL  Miniftres>  établiffbieu,  des  Jurandes  , ce  n’étoit  nil’a- 

V JU  C“"m"Ce’  “ CelBi  dupubUc  1“'ik  cherchoient.  Us  ne  confi- 
ée” " qUe‘a,gem  Vl"'U  en  "oient.  C’étoit  un  emprunt  déguifé  qu’ils 

MÎrtes  dUa„  TT™'  °n  Cr0h  ,C  "‘al  d«  » des 

M f“  dans  lc  Royaume  ne  s’élève  pas  à plus  de  4e  millions. 
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Communs , les  étoffes  de  coton  , les  clincailleries  , les  ouvrages 
d’acier  & quelques  merceries  ; mais  nous  avons  l’avantage  fur  eux 
pour  les  foieries , les.  dentelles , les  draperies  fines  , les  linons  & les 
batiftes  , & pour  tous  les  ouvrages  de  goût. 

Dans  la  première  année  qui  fuivitMe  traité  en  17 87,  on  croit 
qu’ils  ©nt  introduit  en  France  pour  plus  de  trente  millions  d’objets 
manufacturés , qu’ils  y avoient  envoyés  en  grande  partie  pour  leur 
compte.  Cette  quantité  énorme  excédant  de  beaucoup  la  confomma-* 
tion  ordinaire  ,ils  ont  été  obligés  de  vendre  leurs  marchandifes  à trente 
& quarante  pour  cent  de  perte,  pour  s’en  défaire.  Des  ventes  ainfi  forcées 
à des  prix  avilis  ont  été  trés-préjudiciabîes  à nos  Manufactures  qui  ne 
pouvoient  pas  fupporter  une  concurrence  aufîî  inégale.  Elles  ont  avec 
raifon  réclamé  contre  un  traité  qui  avoit  excité  de  femblables  fpécula- 
Ûons.  La  cupidité  des  Marchands  Anglois  qui  avoit  fait  tant  de  mal 
à notre  Commerce  ne  refta  pas  non  plus  impunie  ; car  fur  la  fin.  de 
1787  8c  au  commencement  de  1788  , il  y eut  dans  les  diverfes  fa- 
briques d’Angleterre , pour  plus  de  cent  millions  de  faillites.  Cette 
dure , mais  utile  leçon  doit  nous  raffûter  pour  l’avenir  fur  les  effets 
du  Traité  de  Commerce.  Déjà  en  1788,  il  n’a  été  introduit  en 
France  que  pour  neuf  millions  environ  d’objets  manufacturés  d’An- 
gleterre ; l’importation  a été  moindre  encore  en  1789. 

Apréfent , Meilleurs,  quë  îa  France  eft  libre,  foyez  tranquilles  fur 
fon  induftrie  5 elle  ne  tardera  pas  à égaler  celle  de  l’Angleterre  ; elle  doit 
même  la  furpaffer  à caufe  du  bas  prix  de  la  main-d’œuvre  qui  eft  en 
France  d’un  tiers  meilleur  marché  : nous  en  avons  la  preuve  fous  les 
yeux.  Depuis  le  Traité  de  Commerce  , il  a été  introduit  plufieurs 
étoffes  angloifes  que  snous  ne  connoiffions  pas  : elles  font  déjà  parfai- 
tement imitées,  êc  les  prix  en  font  à plus  de  vingt  pour  cent  au-deffous 
des  Fabriques  d’Angleterre. 

Les  fuccès  de  nos  rivaux  depuis  un  fiècîe  leur  ont  procuré , avec 
la  prépondérance  qu’ils  aboient  acquife  en  Europe,  le  fceptre  des 
modes  & des  ufages  ; ils  ont  ufé  de  leur  fupénorité  avec  hauteur  8c  en 
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defpotes.  Votre  Conftitution  & la  fraternité'  à laquelle  vous  ave* 
appelé  toutes  les  Nations  vous  rendra  ce  fceptre,  & vous  vous  en 
lervirez  en  Amis  & en  Frères.  Vous  multiplierez  vos  Fêtes  publi- 
ques : vous  y inviterez  l'Europe  toute  entière  ; les  Dames  Françoifes 
en  feront  les  honneurs , elles  en  feront  elles-mêmes  le  plus  bel  orne- 
ment ; les  parures  qu'elles  y auront  portées , ferviront  de  modèles 
chez  toutes  les  Nations.  Cet  avenir  eft  près  de  nous , Meilleurs , 
nous  y touchons  : vous  ne  voudriez  pas  en  reculer  le  terme  par  des 
loue  prohibitives,  dont  l'effet  certain  feroit  d'indifpofer  pour  long- 
temps kS/  Nations  étrangères  contre  nous,  & d'en  faire  , au  lieu  de 
confommateurs  utiles,  des  rivaux  ou  des  ennemis  dangereux. 

Voici  les  difpolîtions  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propofer. 

L Assembles  Nationale  , conlîdérant  que  les  prohibitions  & 
les  droits  prohibitifs  ne  peuvent  être  maintenus  .que  par  des  inqui- 
feions,  des  vifrtes  domiciliaires,  & des  peines  très-rigoureufes  qui 
font  incompatibles  avec  une  Conftitution  libre;  confrdérant  que  les 
prohibitions  ne  fervent  qu'à  exciter  la  cupidité  , & à déterminer  un 
gland  nombre  de  Citoyens  au  métier  infâme  de  la  contrebande  ; • 
Conlîdérant  que  les  loix  prohibitives  , loin  d'encourager  les  m’anu- 
faélures , en  diminuent  l’aâlvicé  , quelles  étouffent  Hnduftrie  , & 
éteignent  l’émulation;  qu'au  lieu  de  favorifet  le  commerce  , elles  ten- 
dent a 1 anéantir  ; conlîdérant  enfin  que  ces  loix  font  un  germe  d’a- 
nimolîtés , de  haines , de  difeordes , de  rivalités  & de  guerres  entre 
les  peuples  ; déclare  , au  nom  de  la  Nation  Françoife  , quelle  re- 
nonce  pour  jamais  aux  prohibitions  & aux  droits  prohibitifs  , tant  à 
1 entree  qu’a  la  fortie  du  Royaume  fur  toutes  m^rchandifes  , excepté 
fur  les  fubfiftances  5 & en  attendant  que  l’expérience  & un  examen 
approfondi  aient  fait  connoître  quels  feroient  les  effets  d’une  fran- 
chife  abfolue  de  droits  ; Elle  décrète  , 

1°.  Qu’il  fera  établi  provifoirement  un  tarif  uniforme  de  droits 
d’eptrée  & de  fortie  fur  tontes  les  marchaiidifes  fans  exception  , le- 
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quel  fera  combiné  de  manière  qu’il  n’excède  pas  6 à 8 p®ur  cent  de 
îa  valeur  fur  les  drogueries  , les  épiceries  fines  & fur  tous  les  ouvra- 
ges de  manufadures  , & lo  à U pour  cent  fur  toutes  les  autres 
marcbandifes  qui , par  leur  volume  , ou  par  leur  poids  , font  moins 
fufceptibles  d’être  fraudées.  Ce  tarif  comprendra  les  marchandifes  de 
l’Inde , & les  denrées  Coloniales. 

z°.  Que  les  droits  fur  les  vins  & fur  les  eaux-de-vie  , tant  dans 
l’intérieur  qu’à  la  fortie  , feront  gradués  de  telle  forte  , qu’ils  ne 
pui fient  pas  nuire  à leur  exportation. 

3°.  Que  le  Tarif  des  droits  d’entrée  & de  fortie  fera  concerté 
entre  des  Commifiaires  nommés  par  le  Comité  d’Impdfitions , 8c 
par  celui  d’ Agriculture  & de  Commerce. 

4°.  Que  vu  l’impofiïbilité  d’examiner  & de  juger  dans  l’Afiembîée 
tous  les  articles  compris  dans  le  Tarif,  l’examen  en  fera  renvoyé 
aux  Commifiaires  des  deux  Comités  qui  feront  chargés  d’en  former 
un  petit  nombre  de  clafies , & qui  feront  tenus  de  faire  leur  rapport 
fous  dix  jours. 

5®.  Que  fur  le  produit  des  Droits  de  Traites  il  fera  annuellement 
réfervé  une  fomme  de  trois  millions  , laquelle  fera  uniquement  def- 
linée  à l’encouragement  & aux  progrès  de  l’induftrie  , d’après  les 
difpofitions  ultérieures  qui  feront  déterminées  par  l’Aflemblée  Natio- 
nale. 


Je  propole  d’excepter  les  fubfijlances  de  I4  libre  fortie  , par  refpe$:  pour 
les  Décrets  exiftans  qui  en  ont  prononcé  la  prohibition. 

C’eft  une  grande  queftion  que  celle  des  prohibitions  pour  la  fortie  de* 
grains , & bien  difficile  à réfoudre  , lorfqu’on  veut  la  confidérer  fous 
tous  les  points  de  vue.  Les  variations  fréquentes  du  prix  des  grains,  îa 
diminution  rapide  qu’ils  éprouvent  à préfent  dans  pl'ufieurs  Défrartemens , 
attireront  nécefiairement  bientôt  les  regards  de  l’Affemblée  Nationale  fur 
la  première  & fur  la  plus  importante  de  nos  manufa&ures , la  culture 
«les  terres. 

Depuis  la  fin  d’Aoùt  r 788  , jufqu’au  commencement  4c  179*  ? il  fembte 
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que  le  Gouvernement  ait  pris  à deffein  toutes  les  mefures  propres  I in- 
quiéter  , tourmenter  & égarer  le  Peuple  fur  ce  qui  l’intérefTe  le  plus  au 
monde  , Les  fubftfiances . Parce  que  plufieurs  Cantons  de  la  France  avoienC 
été  ravagés  par  la  grêle  en  1788  , on  fuppofa  qu'il  y âuroit  né- 
cefïairement  une  difette  de  grains  ; dès-lors  on  multiplia  les  loix  & les 
règlemens  de  prévoyance,  A force  de  précautions  & de  cris  d’alarmes , 
on  parvint  à produire  Une  famine  d opinion  , plus  terrible  que  fi  elle 
eût  été  réelle  : elle  a laifTé  de  fi  profondes  impre/fions,  que  les  effets, 
malgré  1 abondance  , s’en  font  fentir  encore  dans  plufieurs  parties  du 
Royaume  ; la  pétition  de  l’Affemblée  du  Département  du  Pas-de-Calais 
en  eft  la  preuve.  Pour  remédier  au  mal  qu’il  avoir  fait , le  Gouverne- 
ment entreprit  de  nourrir  ceux  qu’il  avoir  alarmés.  Il  fe  procura,  partie 
daus  1 Etranger , partie  dans  quelques  Provinces  de  France , une  certaine 
quantité  de  grains  dont  il  paroît  que  l’achat  a coûté  jufqu’à  préfent  en- 
viron 74  millions.  Ces  grains  en  général  mal  choifis , ôc  .plus  mal  fei- 
gnes , font  arrivés  à leur  deftination  fouvent  gâtés  & avariés.  Cependant 
avec  tous  les  frais  ils  font  revenus  au  Gouvernement  au  double  de  ce 
^quils  ont  été  vendus,  & ûu  tiers  au  moins  au-defïus  de  leur  valeur 
réelle.  Il  paroît  qu’il  réfulte  à préfent  de  toute  l’opération  plus  de  40 
millions  de  perte  ; amfi  les  74  millions  ont  produit  effeftivement  48  ou 
50  millions  de  grains  J dont  les  deux  tiers  ont  été  tirés  de  l’Etranger  en 
trois  ans , c’eft-à-diré  environ  dix  millions  par  an.  S’il  n’y  avoir  pas  eu 
affez^  de  grains  dans  le  Royaume  pour  nourrir  fes  habitans , afïurérnent 
un  ii  foibls  fecours  n’eût  pas  été  d’une  grande  reffource  à un  Pays  qui, 
au  prix  d’alors , en  confommoit  pour  plus  d’un  milliard. 

Si  la  circulation  n’eût  pas  été  arrêtée  par  la  terreur,  fi  on  eût  laifTé 
aux  Négociante  des  Ports  de  mer  le  foin  de  pourvoir  aux  befoins  des 
Villes  & des  Cantons  qui  n’avoient  pas  affez  de  provifîons  , le  Com- 
merce eut  procuré  dix  fois  plus  dé  fetoùrs , fans  dépenfes  pour  l’Etat , 
Sc  fans  inquiéter  perfonne. 

Cette  fuite  continue  de  fautes  & d’erreurs  appelle  toute  l’attention  dé 
1 Affemblee  Nationale;  les  fubfiftances*  font  abondantes  aujourd’hui,  la 
famine  n’eft  plus  a craindre , mais  il  faut  en  empêcher  le  retour  pour 
î* avenir  par  des  moyens  efficaces. 


Sr  meme  après  les  plus  riches  récoltes  la  fortie  des  grains  eft  prohibée, 
il  eft  évident  que  les  prix  s’aviliront  à un  tel  degré  , que  les  Cultiva- 
teurs feront  dans  l’impuiffance  de  payer  les  impôts  , & que  perdant  flrr 
Isqr  exploitation,  ils  feront  déterminés  par  l’intérêt  le  plus  prefTant  de 

changer 


Ranger  leurs  cultures , & de  faire  produire  moins  de  bleds  à leurs  terre»; 
pour  en  faire  haufler  le  prix  : c’eft  ce  qui  eft  prefque  toujours  arrivé 
en  France  après  une  trop  forte  baifle  occafionnée  par  une  grande  abon- 
dance. Il  feroit  digne  de  la  fagefle  de  PAiTemblée  de  s’occuper  prompte» 
ment  des  moyens , i?.  de  guérir  le  Peuple  de  fes  terreurs  en  V éclairant  j 
s°.  de  prévenir  pour  la  fuite  la  baiffe  & la  hauffe  trop  fubites  des  grains. 
L’une  & l’autre  alternative  font  fâcheufes  : le  choix  des  moyens  dépen- 
dra de  la  folution  des  queftions  fuivantes , qui  méritent  le  plus  férieux 
examen,  Sc  qui  exigeroient  une  difeuifion  longue  & approfondie,  afin 
de  fixer  l’opinion  publique. 

i?.  Convient-il  à la  Nation  de  jamais  prohiber  la  fortîe  des  grains  5 
En  cas  d’affirmative , la  prohibition  fera-t  elle  l’état  habituel  ou 
momentané  ? 

}<’.  Si  la  prohibition  n’cft  que  momentanée  , à quel  prix  les  grain» 
doivent-ils  être  portés  dans  les  marchés  publics,  pour  que  la  prohibition 
foit  ordonnée  ? 

4°.  L’introdu&ion  des  grains  étrangers  doit-elle  être  toujours  permife? 
doivent-ils  etre  affujetis  à des  droits  d’entrée  ? 

S9.  Eft-il  avantageux  ou  nuifible  que  le  Gouvernement  & les  Corps 
adminiftratifs  fe  mêlent  des  approvifionnemens  de  grains  ? 

6;  Les  loixfur  lc  commerce  des  grains  doivent-elles  être  permanentes; 
m ctxfe  changées  fuivanc  les  circonftances  ï 


A ?tT~r\™l?rVD0Vm>  ImPrimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sc. -Jacques,  N°,  51 . 


